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porteur, — Retrait, 

Art. 11. 


Amendements de M. Frédéric-Dupont, de 
M. Courant et de M. Minjoz, soumis à une 
discussion commune: MM. Frédéric-Dupont, 
Courant, Silvandre, de Moro-Giafferri, le pré- 
eident de la commission. 


Retrait de ia première partie de l'amen- 
dement de M. 


MM. le président de la commission, Fré- 
déric-Dupont, Pierre  Teitgen, ministre 
d'Etat, vice-président du conseil: de Moro- 
Giafferri. — Retrait de l'amendement de 
M. Dupont. 
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PRES!IDENCE DE Mme MADGELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance du vendredi 20 juin 
a été affiché et distribué. 


I n’y à pas d'observation ?.+. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Louis Marin s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l’article 42 du 
ment, je soumets cet avis à l’Assembite. 


Il n’y pas d'opposition ?... 
Le congé est accordé. 


AMNISTIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 

lle la suite de la discussion : I. du projet 
e loi portant amnistie; IL des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la 
loi n° 46-729 du 16 avril 4946 portant am- 
nistie; 2° de M. Bocquet et plusieurs de 
ses collègues relative à l’amnistie de cer- 
tains délits de hausse illicite; 3° de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à préciser l’applica- 
tion de la loi du 16 avril 1946 portant am- 
nistie; JL. de la proposition de résolution 
de M. Joseph Denais tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder une amnistie 
pénale aux délinquants économiques 
(nos 695-11G-186-636-453-1430-1608. — M. Ed- 
gard Faure, rapporteur). 


Dans sa séance du 18 juin, l’Assemblée 
a commencé l’examen des articles et a 
renvoyé à la commission l’article 1%. 


[Article 19] 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Dominjon, président de la commis- 
sion de la justice et de législation. Le Gou- 
vernement avait demsnté à la commis- 


sion, par l'intermédiaire de M. Cayeux, 
d'apporter quelques modifications au texte 
de l'article 


Il avait demandé d’abord une rectifica- 
tion de forme: le remplacement des mots 
« défaut d'exercice » par les mots « refus 
d’exercice ». 


Il avait ensuite demandé que les distil- 
lateurs ne soient plus visés parmi les béné- 
ficiaires des dispositions du paragraphe 44. 


Sur ces deux points, la commission s’est 
ralliée à son avis. 


Il avait demandé également que jies 
condamnations passées en force de chose 
jugée ou n'ayant pas donné lieu à transac- 
tion, jou une somme de 5.000 francs 
dans le premier cas et 12.000 francs dans 
l’autre, soient amnistiées lorsque le mon- 
tant des quintuples droits et de la confis- 
cation étaient compris dans cette somme. 

La commission n’y avait compris que 
les décimes. | 


La commission ne s’est pas rangée entiè- 
rement à l’avis du Gouvernement. Elle à 
repris le texte qu’il proposait, mais elle 
a élevé respectivement à 50.000 et 120.000 
francs les sommes jusqu’auxquelles l'am- 
nistie pouvait s'appliquer. 


Son souci a été le suivant. Si l’on com- 
prenait dans les sommes visées les quin- 
tuples droits et la confiscation et si l’on 
en restait aux chiffres de 5.000 et 12.000 
francs, on n’amnistierait pratiquement 
rien du tout. 


Par contre, si l’on s’en tenait au texte 
de la commission, on amnistierait peut- 
être trop. 

Nous avons reconnu que les observa- 
tions du Gouvernement étaient en partie 
fondées. Nous avons adopté une solution 
moyenne qui consiste à amnistier jusqu’à 
une somme assez importante, mais qui, 


agree comprend tous les éléments de 
a condamnation. 


En conséquence, nous demandons à l’As- 
semblée de voter le nouveau texte, qui 
donne satisfaction à la fois au désir du 
Gouvernement d'empêcher que soient 
amnistiées toutes les grosses infractions. 
et à celui de la commission de permettre 
une amnistie assez large. 


Mme la présidente. La parole est à M, 
Bentaïcb. 


M. Bentaieb. Mesdames, messieurs, j'ai 
déposé un amendement relatif à l’amnistie 
en Algérie. 


Au centre. Votre amendement a été 
accepté par la commission. 


M. Bentaïeb. Mais je voudrais une pré- 
cision. 


Il y a, en Algérie, des musulmans 
possèdent 7 ou 8 hectares et qui ont été 
condamncs à un million d'amende. Je dési- 
rerais savoir si l’amnistie s'applique aux 
condamnations supérieures 120.000 
francs, chiffre qu’a cité M. le président de 
la commission. 


M. le président de la commission. Dans 
le cas qui nous intéresse, l’amnistie s’ap- 
plique jusqu’à la somme de 50.000 francs 
ou 2 120.000 francs pour les infractions 
fiscales. 


En ce qui concerne les bouilleurs de cru 
et les récoltants, ces chiffres sont doublés. 
Je ne yense pas que cela concerne la ques- 
tion que vous posez. 


M. Benfaïeb. Alors, l'’amnistie s'étend à 


1 la totalité ? 


= 
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M. le président de la commission. En ce 
qui conce”ne les délits en matière fores- 
tière et en matière de céréales commis en 
Algérie, il n'y à pas de limitation de 
somme : c’est cela, je crois, qui vous inté- 
resse ? 


M. Bentaieb. Je vous remercie, 


Mme la présidente. Après les déclara- 
tions de M. le président de la commission, 
le 4% alinéa de l’article 1% se trouve ainsi 
rédigé : 

« Infractions en matière de contributions 
indirectes, à l'exclusion des contraventions 
relevées pour refus d'exercice et sauf le 
cas où l'infraction est poursuivie par la 
régie des contributions indirectes agissant 
comme partie jointe aux poursuiles du 
ministère public poursuivant un délit 
concomitant non amnistié, Cependant, 
lorsque le montant de la transaction in- 
tervenue ou de la condamnation passée 
en force de chose jugée dépasse 50.000 
francs ou lorsque le procès-verbal n'ayant 

as donné lieu à transaction, ni à con- 
amnation définitive, le minimum des 
pénalités correctionnelles encourues aura 
été supérieur à 120.000 francs, décimes 
non compris, €<es sommes devant être 
portées respectivement au double en ma- 
tière d'alcool lorsque les contrevenants 
sont des récoltants, bouilleurs de cru ou 
tirant occasionnellement parti de leurs 
fruits, l’amnistie ne fera pas obstacle au 
recouvrement ni, le cas échéant, 4 la fixa- 
tion de peines provisoires, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le 44° alinéa de l'arti- 
cle 1% avec cette nouvelle rédaction. 


(Le 44° alinéa, nouvelle rédaction, mis 
eux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. [a parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
tiens à signaler que l'amendement de 
M. Bentaïeb, qui a été adopté à la séance 
du 18 juin et qui se trouve placé mainte- 
nant à la fin de l’article 1%, contient une 
légère contradiction dans ses paragra- 
phes 1% et 5. 


Le paragraphe 1% vise l’amnistie de 
délits commis en Algérie, et le para- 
graphe 3 ceux cominis en Afrique du Nord. 


Je crois qu'il convient de supprimer les 
mots: « en Afrique du Nord ». Cela évi- 
terait, d'une part une contradiction et, 
d'autre part, l'emploi d’une expression 
géographique n'ayant aucun sens au point 
de vue juridique et administratif. 


Notre collègue aurait quand même toute 
salisfaction puisque les faits qu'il a en- 
tendu viser se sont produits en Algérie. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bentaïeb. 


M. Bentaïeb. S'agit-il d'amnistier tous les 
musulmans de l'Afrique du Nord ou sim- 
plement ceux de l'Algérie ? . 


Si d’autre part, le texte doit s'appliquer 
à tous ceux qui observent les rites cora- 
niques, if ne -faut pas oublier qu'il y a 
400 millions de musulmans répartis dans 
le monde entier. 


Mme la présidente."La parole est à M. le 
président de la commission. 


: M. le président de la commission. Nous 
ne pouvons maintenir dans un texte légis- 
datif l'expression « Afrique du Nord » qui, 


je le répète, n’a aucun sens juridique et 


administratif. 


Vous avez demandé que jl'amnistie s’ap- 
plique à l'Agérie, Nous sommes obligés 
de supprimer le second terme pour éviter 
une contradiction. 


M. Bentaieb. Acceptez-vous que l'am- 
nistlie vise la Tunisie et le Maroc, 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. Edgar Faure, rapporteur. Je demande 
à M. Bentaieb de considérer qu'en ce qui 
concerne la Tunisie et le Maroc, l’amnistie 
y sera appliquée, pour des raisons de 
technique législative, par des textes pris 
dans ces territoires mêmes, 

IL est certain, en tout cas, que le Gou- 
vernement, chargé, par l'article 32, de- 
veiller à l'exécution de cette mesure, assu- 
rera l'application, dans ces territoires, des 
règles d'amnistie que nous consacrons en 
ce moment pour la métropole et pour l'AI- 
gérie. 


M. Bentaieb, Je ne représente que l'A 
gérie. 


Mme la présidente. La cormtmi-sion pro- 
pose de rédiger ainsi les trois derniers 
alinéas de l'article 1%: 

« Sont également amnistiés lorsqu'ils ont 
été commis antérieurement au 10 juin 
1947, les délits et contraventions, commis 
en, Algérie, concernant les matières 
ci-après déterminées : 

« Délits et contraventions en matière 
forestière. 

« Infractions économiques commises par 
des musulmans par suite de l'observation 
des rites corariques, notamment en ma- 
tière de céréales. » 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
accepte cette rédaction. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
la nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission pour les trois derniers alinéas -de 
l'article 1°", acceptée par le Gouvernement 


(Les trois derniers alinéas, nouvelle ré- 
daction, mis aux voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole sur l'ensemble de l'article” ?,., 


Je le mets aux voix. 


(L'ensemble de l'article 1%, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 2. 


Mme ia présidente. « Art. 2. — Amnistie 
leine et entière est accordée pour toutes 
es infractions commises antérieurement 

au 16 janvier 1947 et prévues par les 
articles ci-après du code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre: 


« Art. 204 (révolte), seulement dans les 
cas où la peine encourue n’est pas supé- 
rieure à ciuq années d'emprisonnement; 


« Art. 205, alinéa 1** (refus d'obéissance 
hors la présence de l'ennemi ou de re- 
belles armés); 


« Art. 206, sauf l'alinéa 1% (violences 
exercées sans armes); 


« Art. 207 (insultes envers une senti- 
nelle); 


« Art. 208, seulement dans les cas où les 
voies de fait envers un supérieur n’ont 


l'occäsion du service et lorsque la peine 
encourue est correctionnelle; 

« Art. 209 (outrages envers un supé- 
rieur) ; 


« Art. 210 (outrages envers un supérieur 
dont la qualité n'était pas connue), seule- 
ment lorsque la peine encourue est correc- 
tionnelle) ; 


« Art. 211 (outrage envers le drapeau 
ou l'armée); 

« Art. 212, alinéa 1®% (rébellion contre 
la force armée); 


« Art. 213 (coups portés à un inférieur), 
seulement lorsque la peine encourue est 
correctionnelle ; 


« Art. 214, sauf l'alinéa 3 (réquisitions 
abusives exercées sans violence); 
« Art, 218 d'effets 
taires) ; pa 
« Art. 219 (mise en gage d'effets mili- 
taires}; 

«a Art. 225 (destruction volontaire d'ef- 
fets militaires et blessure volontaire à une 
bête de somme appartenant à l'Etat); 


« Art. 227, sauf si l'abandon de poste 
en faction ou en vedette a eu lieu en pré- 
seuce de rebelles ou de l'ennemi; 


« Art, 228 (sommeil en faction ou en 
vedette); 


« Art. 229, alinéa 1 (abandon de poste 
hors la présence de l'ennemi ou de re- 
belles armés) ; 


« Art. 230 (violation de consigne); 


« Art. 232 (absence d'un militaire aux 
audiences du tribunal militaire où il est 
appelé à siéger ou refus de siéger) ». 


M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à ajouter, après l'alinéa: « Art. 
230 (Violation de consigne) », un nouvel 
alinéa ainsi conçu: « Art. 231 (mutilation 
volontaire), lorsque la -peine est correc- 
tionnelle », 


La parole est à M. Silvandre, pour sou- 
tenir l'amendement, 


M. Silvandre, M. Minjoz m'a prié de pré- 
senter ses excuses à l'Assemblée et de 
soutenir à sa place ses amendements, 

Le projet en discussion porte amnistie 
ne la mutilation volontaire pume par 
article 231 du code de justice militaire 
pour l'armée de mer. Il serait illogique 
de ne pas amnistier le même fait lorsqu'il 
s'agit de l'application de l’article 231. du 
po de justice militaire pour l’armée de 
érre. 


M. le président de la commission. Ia 
commission accepte l'amendement de 
M. Minjoz. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
“président du conseil, Le Gouvernement 
‘accepte également. 


Mme la présidente. Personne ne  de- 
mande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne de 
mande la parole sur l'article 2 


Je le mets aux voix avec la modifica- 
tion résultant de l'adoption de l’amende- 
ment de M. Minjoz. 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voïzr, 


(dissipatife mili- 


voix, est 


pas été exercées pendant le service ou à 


est adopté.) 
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[Article 3.1 


Mme ja présidente. « Art. 3. — Amnistie 

leine et entière est accordée pour toutes 
La infractions commises antérieurement 
au 16 janvier 1947 prévues par les articies 
ci-après du code de justice militaire pour 
d'armée de mer: 

« Art. 205, paragraphe 1° 
marins) ; 

« Art, 207, alinéas 1% et 4 (refus d'obéis- 
sance) ; 


« Art. 208, sauf l'alinéa 1% (violences 
exercées sans armes) ; 


révolte de 


« Art, 209 (insultes envers une senti- 
nelle) ; 
« Art. 210, seulement dans les cas où 


les voies de fait envers un supérieur n'ont 
pe été exgreées pendant le service ou à 
occasion du service et lorsque la peine 
encourue est eorrectionnelle; 

a Art. 211 (outrages envers un supé- 
rieur); 

« Art. 212 (voies de fait, outrages en- 
vers un supérieur dont la qualité n'était 
pas connue), seulement lorsque la peine 
prévue est correctionnelle ; 


« Art, 243 (outrage au drapeau ou à 
l’armée) ; 


« Art. 214, alinéa premier 
envers la force armée); 


« Art, 215 {voies de fait envers un infé- 
rieur), seulement lorsque la peine prévue 
est correctionnelle ; 


« Art. 216, sauf l'alinéa 3 (réquisitions 
abusives exercées sans violence) ; 


« Art. 219, paragraphes 1° et 2° et der- 
nier alinéa d'effets militaires, 
achat ou recel d'effets militaires volés, 
vente d'effets entrant dans la composi- 
tion du sac); 


« Art. 220 (détournement d'armes ou 
obiets militaires) ; 


(rébellion 


« Art. 221 (mise en gage d'’eflets mili- 
taires) ; 

« Art. 227 (incendie à terre par négli- 
gence) ; 

« Art. 228 (destruction, jet à la mer 
d'effets, armes et autres objets militai- 
res) 


rer m4 la peine encourue est cor- 
rectionnelle ; 

« Art. 229 (destruction, jet à la mer d’ef- 
fets entrant dans la composition du sac); 

« Art. 231, sauf lorsque l'abandon de 
poste a eu lieu en présence de rebelles ou 
de l'ennemi; 

« Art, 232 (sommeil en faction, de veille 
ou de quart) ; 

« Art, 233, sauf lorsque J’abandon de 
poste a eu lieu en présence de Fennemi; 

« Art, 234 (abandon de bâtiment en 
danger) ; 


« Art. 295 (violation de consigne); 


« Art. 236 (mutilation volontaire) lors- 
que la peine est correctionnelle ; 


« Art. 237 
tribunal) ; 


” « Art. 245 (attaque de l'ennemi évitée 
sans motifs, refus d'assistance à un bâti- 
ment), les peines encourues sont 
correctionnelles ; 


(absence aux audiences du 


« Art. 216 (surprise par l'ennemi, ava- 
Lies graves par négligence ou impérilie) ; 


« Art. 248, sauf le paragraphe 1° (sépa- 
ration à la mer, hors la présence de l’en- 
nemi) ; 


« Art. 249, sauf l'alinéa premier (mis- 
sion non remplie, en dehors du temps de 
guerre) ; 

« Art. 250 (perte d'un bâtiment par le 
fait du püote), lorsque l'infraction est 
punie correctionnellement ; 

« Art. 251, alinéa 2 (abandon du con- 
voi, en dehors du temps de guerre); 


« Art. 252 (refus d’assistanee à un bà- 
timent par capitaine d’un navire de com- 
merce) ; 

« Art. 253 (aide à évasion du bord); 


« Art. 259 et 260 (usurpation d'unifor- 
mes, costumes, insignes, décorations, mé- 


-dailles). » — Adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Sont am- 
nistiés les faits d'insoumission commis par 
des individus qui se sont rendus volontai- 
rement avant le 16 janvier 1947, à condi- 
tion que la durée de l’insoumission n'ait 
pas excédé un an. 

« Sont amnistiés les faits de désertion à 
l'intérieur et de désertion à l'étranger en 
temps ‘de paix, commis par les militaires 
des armées de terre, de mer et de l’air, 
lorsque le délinquant s’est rendu volon- 
tairement avant le 16 janvier 1947 et que la 
durée de la désertion n’a pas excédé trois 
mois. 


« Ont droit également au bénéfice des 
dispositions du présent article les person- 
nes condamnées pour insoumission ou 
our désertion et qui ont été empêchées 
e se rendre volontairement dans les dé- 
lais ci-dessus prévus par suite d’un cas 
dûment justifié de force majeure. Au cas 
où l'intéressé serait dans l'incapacité de 
faire valoir ses droits par suite de décès, 
absence, ou toute autre cause, l’amnistie 
pourra être constatée à la demande de 
toute personne justifiant d’un intérêt légi- 
time ». 

M. Minjoz à présenté un amendement 
tendant à intercaler, après la première 
E du dernier alinéa de l’article 4, les 
ispositions suivantes : 

« Sont amnistiés, en dehors des cas 
ci-dessus visés, tous les faits de désertion 
et d'insoumission commis antérieurement 
au 16 janvier 1947 par tout militaire des 
armées dé terre, de l’air et de mer, à 
l'exception des officiers et sous-officiers, 
lorsque ces faits sont punis d’une peine 
inférieure à deux ans de prison. » 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission n’a pas 


été appelée à examiner l’amendement de 


M, Minjoz. Elle estime, cependant, que les 
dispositions de l’article 4 sont suffisam- 
ment larges. 


En effet, elle a prévu, en° dehors êes 
cas visés par les deux premiers alinéas 
de l’article 4, c’est-à-dire les faits d’in- 
soumission n'ayant pas excédé un an et 
les faits de désertion n'ayant pas excédé 
trois mois, une amnistie pour tous les 
cas où les intéressés ont été empêchés 
la force majeure de se rendre dans 
délais prévus. 

Cette disposition nous paraissant suff- 
samment large, la commission n’estime 
pas qu'il y ait lieu d’accepter l’amende- 
ment de M. Minjo 


es 


d 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
résident du conseil. C'est également 
’avis du Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Silvandre. 


M. Silvandre. Les dispositions du projet 
paraissent, au contraire, particulièrement 
restrictives. C’est pourquoi M. Minjoz pro- 
posait d’amnistier tous les faits d’insou- 
mission commis r les militaires, à 
l'exception des officiers et sous-officiers, 
et lorsque ces faits sont punis d’une peine 
inférieure à deux ans de prison. 


Mme la présidente. Personne ne demand 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz. 


(Après une épreure à main levée décla- 
rée douteuse, l'Assemblée, consultée par 
assis et levé, n'adopte pas l'amendement.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole sur l’article 4 ?.. 


Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 5.] 

Mme la présidente. « Art. 5. — Amnistie 


est accordée à tous les faits ayant donné 


lieu où pouvant donner lieu contre des 
fonctionnaires, personnels de l'Etat, des 
collectivités publiques, des services con- 
cédés ou assimilés, à des sanctions dis- 
ciplinaires qui sont la conséquence de con 
damnations judiciaires amnistiées. 


« Sont également amnistiés les faits 
ayant donné lieu ou pouvant donner lieu 
à des sanctions disciplinaires en l'absence 
de condamnation. 


-« Sont exceptés les faits ayant donné 
lieu ou pouvant donner lieu à des sanc- 
tions disciplinaires pour manquement à la 
probité, aux bonnes mœurs, à l’honneur 
ou aux règles essentielles imposées par la 
gestion des caisses publiques ou le manie- 
ment des deniers d'autrui, 


« Cette amnistie n’emporte aucun droit 
à la réintégration qui demeure facultative, 
sous réserve toutefois des disposiitons des 
lois antérieures, lesquelles continueront à 
recevoir leur application. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la “résidente. « Art. 6. — Amnistie 
leine et entière est accordée à tous les 
aits commis antérieurement au 16 jan- 
vier 1947, ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu à des peines disciplinaires 
contre les avocats et officiers publics ou 
ministériels ou à des sanctions par les 
orgaähismes de contrôle professionnel éta- 
blis par les lois et décrets en vigueur, 
sans qu'il en résulte aucun droit à la 
réintégration qui reste facultative, 


« Sont exceptés les manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs ou à l’hon- 
neur. » 


M. Grimaud a présenté ua amendement 
tendant à rédiger ainsi cet article: 


« Amnistie pleine et entière est accor- 
dée à tous les faits commis antérieure- 


| ment au 16 janvier 1947 ayant donné lieu 


| 

| 
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su pouvant donaer lieu à des peines dis- 
ciplinaires contre les avocats et ofticiers 
publics ou ministériels, sans qu'il en ré- 
suite aucun droit à la réintégration qui 
reste facultative. 


« Sont également amnistiés, dans les 
mêmes conditions de date, les faits ayant 
donné lieu ou pouvant donner lieu à des 
sanctions professionnelles, quel que soit le 
nom ou la-nature de }’autorité ou de la 
juridiction chargée de les prononcer, sans 
qu'il en résulte aucua droit à la réintégra- 
tion qui reste facultalive. 


« Dans l’un ou l’autre cas sont exccptés 


les manquements à la probité, aux bon- 
nes mœurs ou à l'honneur. » 


Quel est l'avis de la commission ? 
+ 


M. le rapporteur, L'amendement de M. 
Grimaud ne porte que sur uae différence 
de rédaction qui parait acceptable par la 
on, 


M. Grimaua. Je remercie la commission. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement est 
également d'accord. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande pius la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. 
Grimaud, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


Kme la présidente. M. Grimaud a pré- 
genté un amendement tendant à inetrer, 
après l’article 6, un nouvel article ainsi 
conçu 

« Sont amaistiés de plein droit les faits 
commis antérieurement au 16 janvier 1947, 
à l’exceplion de ceux commis par les avo- 
cats et les officiers publics ou ministé- 
riels, visés à l’article précédent, ayant 
donné lieu ou pouvant donner lieu à des 
sanctions disciplinaires, quel que soit le 
nom ou la nature de l'autorité ou ce La 
jurid'ction chargée de les prononcer. » 


La parole est à M. Grimaud. 


M. Grimaud. Mes chers collègues, je vous 
psapase d'insérer ‘après l’article 6 un ar- 
icle nouveau ayant pour objet d'amnis- 
tier certaines sanctions disciplinaires. J’en- 
tends, en particulier, viser les sanclions 
ui ont été prononcées par les conseils 
‘université envers des. candidats aux 
divers examens et Concours. 


Il est paradcxal de constater que ces 
jeunes gens seraient amnistiés s’ils avaient 
comm's un délit eatraînant une peine de 
prison, mais qu'ils continuent à subir les 
conséquences d’une sanction parce qu'ils 
ont eu l’audace de se livrer à une fraude 
bien souvent enfantine pour rafraîchir une 
mémoire qu'ils prévoyaient déficiente! 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que, des sanctions extrêmement gra- 
ves ont été prononcées. Certains de ces 
jeunes gens, en raison de l'interdiction 
de se présenter à tout examen ou concours, 
se voient définitivement fermer tout accès 
aux situations auxquelles ils pouvaient 
normalement aspirer. 


Je demande done instamment à l’Assem- 
blée de vouloir bien accepter l’amende- 
ment que je lui propose. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


prie M. Grimaud de 


nous préciser Si 
l'amendement vise 


uniquement le fait 


diants, ou s’il s'étend à d’autres catégo- 
ries. 

S'il s’agit uniquement des sanctions pro- 
noncées à l'égard des étudiants, la com- 
mission est disposée à accepter l'amen- 
dement. Toutefois, eile ne veut pas légi- 


d'autres faits puissent être amnisliés 
grâce aux dispositions de l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Grimaud, 

M. Grimaud. Je ne pense pas que les 
dispositions que je propose puissent viser 
des faits que l'Assemblée n'entend pas 
amanistier. 


ll existe un certain nombre de conseils 
et de juridictions qui statuent dans des 
cas très particuliers. Quelques autorités 
ont même la possibilité de prendre des 
sanctions et il ne m'apparaik pas possi- 
‘le de limiter la portée de mon amende- 


ment aux sanctions pronon- 
«ées par les conseils d'Université. C’est 
pourquoi la rédaction de mon amende- 


ment est assez générale et je n’aperçais 
nullement le danger qu’elle pourrait faire 
courir. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 


emander à l’Assemblée de ne pas ac- 
cepter l'amendement de M. Grimaud. 


Tel qu'il est rédigé, son ape ge en- 
traînerait l’amnistie d'un grand nombre 


à des commissions professionnélles 


Je vous rappelle, en effet, que cet amen- 
dement est ainsi conçu: 


« Sont amnistiés de plein droit les faits 


à l'exception de ceux commis par les avo- 
cats et les officiers Eee ou ministé- 
riels, visés à l’artic 

donné lieu ou pouvant donner lieu à des 
sanctions disciplinaires quel que soit le 
nom ou la nature de l'autorité ou de la 
juridiction chargée de les prononcer. » 


De nombreuses commissions d'épuration 


seraient visées par cette disposilion. 


Par ailleurs, l'amendement s’étendrait 
aussi aux sanctions disciplinaires prises 
par certains ordres, comme ceux des mé- 
decins et des pharmaciens. 


La portée de l'amendement est donc 
beaucoup trop large et, faute d’autres pré- 
cisions, je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir le repousser. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron. 


M. Yves Péron. Je suis disposé à voter 
l'amendement accordant J'amnistie aux 
étudiants, mais non à aller aussi loin que 
le laisse prévoir M. le vice-président du 
conseil. Nous demandons donc le renvoi 
de l'amendement à la commission afin que 
nous puissions en étudier la portée. 


Mme la présidente, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte la proposition de 


| M. Péron. 


M. le président de la commission. Je : 


qu'il vient de nous citer, celui des étu- | 


férer dans l'inconnu et elle craint que | 


nrésident du conseil. Je suis obligé de | 


de faits soumis, au titre de 


commis antérieurement au 16 janvier 1947 | 


e précédent, ayant | 


professionnelle et d'épuration syndicale : 


Mme la présidente. Le renvoi demandé 


par la commission est de droit, IL es$ 
ordonné. 
[Article 7.] 

Mme la présidente. « Art, 7. — Sont 
réha} tés de ple \ droit les commen ints 
non D jueroutlers qui, an! roment 
au 16 1947, ont at ires en 
état de faillite ou de liquidation judiciaire 
et IX qui auront été léclarés en état 
de fa ou de liquidation jJuu ire à 

sue dune procédure en cours à ceîle 

Jnta 

«a Dans tous les cas, les droits des 
créanciers sont expressément réservés, » 


M. Courant à présenté un 


amendement 
tendant à supprimer cet 


artir'e 
articie, 


La parole est à M. Courant, 


M. Courant. Mes chers collègues, je vous 
demanderai, tout à Fheure, d'étendre le 
champ d'application de la loi d'amnistie 
dans le sens d'une plus gande indul- 
gence. Mais, pour l'instant, je demande, au 
contraire, à l’Assermb'ée de supprimer une 
des dispositions du projet que je consi- 
dère comme inopportune. 


Je suis surpris que l’article 7 d’un pro- 
jet relatif à l'amnistie traite de la réhabi- 
litation, ce qui est vraiment d'un autre 
domaine. Il décide que tous les faillis, 
même s’iis ne sont pas encore en faillite, 
et c’est un trait particulier — je vais vous 
montrer dans un instant qu'il ne s’ap- 
plique pas aux personnes en faillite, mais 
à celles qui le seront plus tard — sont 
de droit et d'office réhabilités. 


Je voudrais tout d'abord rappeler que 
le Gouvernement nous a saisis, il y a 
quelques semaines, d’un projet de loi sur 
l'assainissement des professions commer- 
ciales. A la base de ce projet se trouvait 
l'idée qu'il faut que les personnes ne pré- 
sentant pas toutes les garanties nécessai- 
res soient amenées à quitter l’état de 
commercant. 


Cela existait déjà. En fait, l'incapacité ré- 
suilant de ja failiite était temporaire. Si 
nous répondons À l'invitation qui nous 
est faite nous allons supprimer tout ce 
qui existe, alors qu'on nous demande, au 
contraire, d'étendre ce régime et d’exclure 
de la quaïité de commerçant d’autres in- 
dividus, Nous allons donc à l'inverse de 
ce que !l3 Gouvernement nous demande 
de faire, 


Je voudrais vous rappeler qu’à cet égard 
la loi francaise en matière de faillite s’est 
montrée extrêmement libérale et extrème- 
ment humaine; et, quand je dis la loi 
francaise, je veux dire le droit commun. 
Des lois récentes ont, à diverses reprises, 
atténué l'effet de la législation des fail- 
lites de telle facon que lé failli est, ac- 
tuellement, réhabilité très rapidement. 


En fait, il est réhabilité de plein droit, 
même s’il n’a pas eu son concordat au 
bout de cinq années, dans tous les cas 
où il a obtenu l'accord de ses créanciers 
et passé un traité avec eux. 


Si je retiens celte clause, il en résulte 
que ceux que nous pourrions réhabiliter 
par le fait de votre texte seraient unique- 
ment des faillis mis en faillite depuis 
moins de cinq ans et qui ont été jugés 
‘em leurs créanciers indignes d’un ac- 
cord. 


Cela n’est guère souhaitable et je le 
dis d'autant plus que je vois dans Le texte 
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une disposition qui me parait très grave, 
Le bénéfice de la réhabiaitation est donné 
non seu:ement aux gens qui ont été mis 
en faillite avant le 17 janvier, mais encore 
à ceux pour lesqueis une assignation en 
faillite aura été lancée avant cette date. 


Vous le savez, parfois une assignation 
en faillite recoit une solution au bout d’un 
an, Dans un an, par conséquent, des 
comimereants pourront encore êlre mis en 
faillite et s'ils ont eu la chance, serais-je 
tenté de dire, qu'un de leurs créanciers, 
impatient, les ait assignés en faillite avant 
le 17 janvier 1947, ils seront le même jour, 
et d'une manière automatique, réhabilités 
par l'effet de la loi que nous allons vo- 
ter. 


Cela me paraît excessif, Il est inadmis- 
sible que des individus qui ne sont pas 
en failite soient réhabilités avant de l'être 
et que quelqu'un qui est assigné en fail- 
lite, s’il l’a été avant le 17 janvier, puisse 
actuellement dire à ses créanciers envers 
lesquels peut-être il aura une attitude dé- 
sagréable où incorrecte: « Moi, je ne ris- 
que pas grand'chose. L'arme de la justice 
est émoussée à mon égard, puisqu'une 
loi prescrit qu'à quelque date que je sois 
uis en faillite, je suis à l'avance réhabi- 
lité, » 

Je ne crois pas qu’une loi d'amnistie 
soit faite pour cela. Dans un instant, nous 
verrons des cas graves, dignes de sympa- 
‘hie, qui n’ont pas été prévus par le pro- 
jet d'amnistie, Ici nous en voyons un 
pour lequel il ne me paraît pas nécessaire 
de légiférer, 

Il faudrait le faire si la loi sur la faillite 
flait restée ce qu’elle était il y a vingt 
ans, c'est-à-dire une loi dure, sèche et 
inhumaine, frappant de sanctions terribles 
des gens qui parfois n'avaient eu que le 
iwalheur de ne pas réussir après s'être 
donné beaucoup de mal. Mais, comme je 
vous le disais, la législation des faillites 
s'est tellement atténuée et humanisée, au 
cours de ces dernières années, qu'elle ne 
conserve presque plus de sanctions, 


M. Vincent Badie. Les circonstances éco- 
nomiques ne sont plus les mêmes. 


M. Courant. Certes, mais la loi s’est hu- 
manisée de telle manière que la sanction 
est, pour ainsi dire, inexistante. Ne sup- 
primons pas complètement cette dernière, 
même pour l'avenir, comme cela résul- 
terait du texte qui nous est présenté. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Nous demandons à 
l'Assemblée d'accepter le texte de la com- 
mission, qui avait fait l’objet d’un exa- 
men sérieux au cours duquel M. Courant 
qui, me semble-t-il, était présent, n'avait 
pas cru devoir présenter d'observation. 


M. Courant. Je regrette de vous contre- 
dire. J'étais absent, retenu dans une autre 
assembiée. 


M. le rapporteur. De toute façon, la 
question a été examinée par la commis- 
sion. 


J'attire donc l'attention de l’Assemblée 
sur les points suivants. En premier lieu, 
ce texte visant les faillites est traditionnel 
dans toutes les lois d'amnistie. En second 
lieu, il ne change rien à la situation des 
créanciers et à l’organisation de la liqui- 
dation des biens. En troisième lieu, lors- 

ue le commercant, qui a l'infortune 
d'être mis en faillite, a commis des irré- 
gularités, souvent vénielles d'ailleurs, il 


peut toujours faire l'objet d’une procé- 
dure de banqueroute, qui n’est pas pré- 
vue par le projet d'amuistie. 


Ce qui étonne le plus M. Courant, c’est 
qu'on prévoie l’amnistie Le pour des 
faillites non encore déclarées. Or, pour 
ùtre équitables, nous devons nous placer 
à la date même où ont été commis les 
faits qui doivent donner lieu à la fail- 
lite. En effet, si nous suivions la thèse 
de M. Courant consistant à amnistier 
éventuellement les affaires déjà déclarées 
en faillite et pas les autres, les commer- 
çants qui ont fait un effort de bonne vo- 
lonté en payant des acomptes et qui ont 
ainsi obtenu des délais, se trouveraient 
pénalisés par rapport aux autres. 


Je crois donc que l’Assemblée peut, 
sans inquiétude, accepter le texte de la 
commission, qui est loin d'être, sur ce 
point, une innovation remarquable, 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le 
ministre d'Etat, 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
présulent du conseil. Je suis, à la ré- 
flexion, de l’avis de la commission. 


Les lois antérieures d'amnistie, loi de 
1931 et loi de 1937, comportaient des dis- 
positions absolument identiques. L’'arti- 
cle 4 de la loi de 1927 qui a servi, sinon 
de modèle, du moins de base de travail 
pour l'élaboration du texte actuel, était 
ainsi rédigé: « Sont également réhabi- 
lités de plein droit les commerçants qui, 
pour des faits antérieurs au 2 mai 1937, 
auront été déclarés par le tribunal de 
commerce en état de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire. » 


L'innovation consiste à étendre le bé- 
néfice de l’amnistie aux faillites qui se- 
ront déclarées ultérieurement, s1 la pro- 
cédure a été engagée avant la date du 16 
janvier 1947. Les observations de M. Cou- 
ran!, en ce qui concerne cette extension, 
ont une certaine valeur. Le Gouvernement 
laisse l’Assemblée juge de la question. 


Mme la présidente. Maintenez-vous vo- 
tre demande de suppression, monsieur 
Courant ? 


M. Courant. Oui, madame la présidente, 
mais seulement pour la seconde disposi- 
ion, à la fin du premier alinéa, car je 
persiste à penser qu'elle est tout à fait 
néfaste. 


Ma demande de suppression porterait 
donc simplement sur les mots: « et ceux 
qui auront été déclarés en état de faillite 
ou de liquidation judiciaire à l'issue 
d'une procédure en cours à cette date ». 


Coñtrairement à ce que disait M. Edgar 
Faure, lorsque la faillite est prononcée, 
c’est sur un état de fait d'ensemble, état 
de fait qui est à la fois l’état antérieur 
à l’assignation, mais aussi l’état posté- 


J rieur. Si, le 20 septembre prochain, le 


tribunal de commerce prononce une fail- 
lite, il déclare simplement qu’à cette date 
la personne poursuivie est en état de fail- 
lite; par conséquent, il sanctionnera des 
faits postérieurs à la loi. Ceci me paraît 
contraire à toutes les habitudes et je crois 
bien que cette disposition n'existait pas 
dans Îles précédentes lois d’amnistie. 


Mme la présidente. La demande de sup- 
pression de M. Courant ne porte plus main- 
tenant que sur les mots: « et ceux qui 
auront été déclarés en état de faillite ou 
de liquidation judiciaire à l'issue d'une 
procédure en cours à cette date ». 


Je mets aux voix l'amendement de M. 
Courant, ainsi modifié, repoussé per la 
commission et par ie Gouvernement 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne düe 
mande plus la parole sur l'artiele 7 7... 


Je le mets aux voix. 
{L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 


Mme la présidente, « Ari. — Son) 
amaistiées toutes ies infractiens aux dis 
positions du droit local ou du droit alle 
mand, pour les faits de la nature de ceus 
visés à la présente loi, commis antérieure- 
ment au 16 janvier 1947 dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle », — {Adrnpté ) 


[Article 9. 


Mme la présidente, J2 jonne lecture de 
l'article 9: 


I 


Amnislie accordée en faveur 
de certaines catégories de délinquants. 


« Art, 9, — Ammistie pleine et entière 
est accordée aux délits commis antérieu- 
rement au 16 janvier 4947 par des délin- 

uauts primaires appartenant aux catégo- 
ries suivantes: 


« 1° Père, mère, veuve, enfants mineurs 
de combattants de la guerre 1939-1945 tués 
à l'ennemi, ou morts en captivité, cu dé- 
cédés par suite de blessures de guerre où 
de Jeur captivité; 

« 2° Père, mère, conjoint, enfants mi- 
neurs de toute perconne qui a été exécn- 
tée comme otage ou qui est morte en dé- 
ones. où qui est décédée des suites 

es traitements subis Qu fait de l'ennemi 
ou de ses complices; 


« 3° Prisonniers de la guerre 1939-1945, 
déportés politiques, jinternés politiques el 
leurs enfants mineurs; 


« 4° Combaiiants de la guerre 1939-1945 
ou des opérations d’Indochine qui auront 
été blessés de guerre ou engagés volon- 
taires, ou «ui sont titulaires d’une cittion 
homologuée, ou qui se sont évadés ce Ja 
France métropolitaine ou des territoires 
d'outre-mer pour se mettre à là disposi- : 
tion de la FraïWe libre; 


« 5° Personnes avant appartenu à unë 
formation de résistance à la date du 6 
juin 1944 ainsi que leur femme et l2urs 
enfants mineurs. 


« Est considérée comme ayant appartenu . 
à une formation de résistance toute per- 
sonne qui, satisfaisant aux conditions dé- 
finies par l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1945 portant applica- 
tion aux membres de la Résistance de 
pensions militaires fondées sur le décès 
ou l’invalidité, à appartenu pendant trois 
mois au moins dans une zone o:cu ée par 
l'ennemi, et au n!us tard à dater Pa G juin 
1944, soit aux forces françaises de l’inté- 
rieur (F. F. s.'! aux organisations mé- 
tropolitaines d: la France comhattante 
(F. F. C.) soit, en général, à :n groupe- 
ment on parti politique reconnu par le. 
Conseil national de la Résistance (C. N. R.) 
comme organisation de résistanre et à 
appor!é un concours aux opérations lors 
de la libfration du territoire. 
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« Un décret portant règlement d'admi- 
nistration publique, pris dans le déiai 
d'un mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, déterminera les justifi- 
cations à produire pour pouvoir bénéficier 
du présent article. 


« Toutefois sont exclus des dispositions 
du présent article les infractions à la l6- 
jslation économique et à la législation 
jseute ainsi que les vols, détournements 
ou recels au préjudice de priscmniers ou 
de déportés. 

« Sont également exclus les délits pré- 
vus par les articles 174, 177, 312 (alinéas 
6. et 8), 217 {alinéa 4), 334 (1° et 4°). 
310. 950, 351 (alinéa er), 362 et 
(aluga ie) du code pénal, » 


M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à intercaler, dans le premier alinéa 
de cet article, après les mots: « aux dé- 
lits », les mots: « et aux crimes lorsque 
k peine prononcée est correctionnelle » 


La parole est À M. Silvandre, pour sou- 
tenir l'amendement, 


M. Silvandre. Mesdames, messieurs. il 
re paraîtrait injuste d'amnistier un délin- 
quant qui aurait été condamné à cinq ans 
de prison pour un delit et de ne pas amnis- 
tier celui qui aurait été condamné pour 
crime, par la cour d'assises, à une simple 
peine correctionnelle, deux ans de prison, 
par exemple, 


C'est pourquoi M. Minjoz a présenté 
l'ansendement que je demande à l'Assem- 
biée de vouloir bien adopter. 


Mme ja présidente, La paroie est à M. 
Le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission de- 
miande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement de M. Minjoz, car elle estime que 
l'échelle des délits et des crimes doit con- 
server sa valeur, 


Un crime est chose extrêmement grave. 
Nous avons prévu, à l’article 10, une dis- 
position spéciale à l’égard de certaines ca- 
tégories de personnes condamnées à des 
peines correctionnelles pour des crimes, 
ais avec le bénéfice du sursis. Nous esti- 
uons qu'on ne doit pas aller plus loin et 
nous proposons à L'Assemblée de s'en 
sr à l'amnistie des délits proprement 

ils, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, 


* M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 

, président du conseil. Je demande à l’As- 
remblée de bien vouloir suivre sa com- 
mission. 

IL s'agit d'un crime. Le délinquant a 
déjà bénéficié d'une indulgence excep- 
tionnelle de la part de la cour d'assises 
puisque, pour ce crime, il n'a été con- 
damné, par le jeu des circonstances atté- 
nuantes, qu'à une peine de prison. Parce 

u'i à bénéficié d'une indulgence excep- 
tionuelle, on vous demande de doubler 
Ja dose, si j'ose ainsi parler, et de le 
faire bénéficier de l’amnistie. Toute l'os- 
sature de Ja loi, qui repose sur la dis- 
tinction entre le crime et le délit, est ainsi 
remise en cause. 


Je demande très fermement à l'Assem- 
blée de repousser l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Sil- 
vandre. 


M. Silvandre. Je fais remarquer à l’As- 
semblée qu'il ne s'agit plus, dans ce cas 


d'espèce, de crime mais de délit. La cour 


d'assises a estimé, en effet, en jugeant 
un prétendu criminel, que son action ne 
devait pas être jugée comme crime, mais 
comme délit. 


D'autre part, dans son remarquable rap- 
port, M. Edgar Faure faisait ressortir qu'il 
y avait lieu de reviser la carte pénale 
de la France. Il s'est trouvé des cas, no- 
tamment dans la période exceptionnelle 
que nous venons de vivre, où des crimes 
ont été poursuivis que, dans les circons- 
tances présentes, on estime devoir être 
jugés comme de simples délits. L'amnis- 
tie, nous semble-t-il, doit s'appliquer à 
ces Cas. 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole sur le premier alinéa 
de l'article 9 

Je le mets aux voix. 


(Le premier alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Au deuxième alinéa 
(1°), je suis saisie de trois amendements 
qui peuvent êlre soumis à discussion com- 
Inune. 


Le premier, présenté par M. Minjoz, est 
ainsi conçu: 

Dans le deuxième alinéa de l'article 9 
(1°): 

4° Substituer au mot: « combattants », 
le mot: « militaires »; 


20 Après: « gucrre 19394945 », inter- 
caler les mots: « ou des théâtres d'opéra- 
tions extérieures ». 


Le deuxième, déposé par MM. Dixmier, 
Schauftler et les membres du groupe du 
centre républicain d'union sociale et 
paysanne, est ainsi libellé : 


Dans les deuxième, quatrième et cin- 
quième alinéas (1°, 3° et 4°) de l'article 9, 
après les mots: « de la guerre 1939-1945 », 
intercaler ceux-ci: « et de la guerre 1914- 
1918 ». 


Le troisième, signé de M. Schauffler, est 
ainsi rédigé : 

4° Dans les deuxième, quatrième et cin- 
quièmes alinéas ($$ 1°, 3°, 4°), remplacer 
les mots: « combattants de la guerre 1939- 
1945 » par ceux-ci: « combattants des deux 
guerres »; 

29 Compléter le troisième alinéa ($ 2°) 
par les mots : « au cours des deux gucr- 
res », 


La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. 
Madame la présidente, le premier amen- 
dement, celui qui est présenté par M. Min- 
joz, n’a pas le même objet que les deux 
autres. 


En effet, il tend, d’abord, à substituer 
au mot « combattants », le mot « mili- 
aires », puis à intercaler après les mots 
« guerre 1939-1945 », ceux-ci: « ou des 
théâtres d'opérations extérieurs ». 


Cet amendement ne se réfère donc pas 
à la guerre 1914-1918 et j'estime qu’il 
devrait être examiné seul, en premier lieu. 


Mme la présidente. La parolè est à 
M. Silvandre, pour soutenir l'amendement 


de M. Minjoz. 


M. Silvandre. Le terme « combattants » 
ne me pargit pas assez large. 

En effet, bien des militaires n'apparte- 
nant pas à des unités combattantes, ont 
élé tués ou faits prisonniers, surtout en 
mai et iuin 1940. Le terme « combattants », 
s'il était interprété striclo sensu, risquerait 
d'écarter de l'amnistie un certain nombre 
de ceux que nous entendons en faire pro- 
fiter par l'alinéa 1° de l’article 9. 


M. le rapporteur. Sur ce point, la préoc- 
cupation de M. Silvandre répond à celle de 
la commission. 


Fa effet, le terme « militaires » est plus 
large et, comme il s'agit de personnes 
tuées À l'ennemi ou mortes en captivité, 
la modification demandée par M. Minjoz ne 
donne pas lieu à difficulté. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
la première partie de l'amendement de 
M. Minjoz, acceptée par la comimission, 
qui tend à substituer au mot: « combat- 
tants », le mot: « militaires ». 


première partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. La commission ac- 
cepte-t-elle la seconde partie de l'amen- 
dement, c'est-à-dire l'intercalation, après 
les mots: « guerre 1939-1945 », de ceux-ci : 
« où des théâtres d'opérations exté- 
rieurs » ? 


M. le président de la commission. Ta 
commission accepterait cette adjonction si 
M. Minjoz nous expliquait son utilité. En 
emplovant les mots « guerre 1939-1945 », 
ue visons-nous pas tous les théâtres d'opé- 
rations de la guerre 1939-1945 ? 


M. Vincent Badie. C'est évident, 


M. Silvandre. L'expression « guerre 1939- 
1955 » ne nous paraît pas assez large. Nous 
estimons que l'expression «théâtres d'opé- 
rations extérieurs » est plus propre à ex- 
clure toute interprétation restrictive. 


M. le président de la commission. L'ad- 
jonction proposée pouvant éviter des er. 
teurs d'interprétation, la commission l'ac- 
cepte. 


Mme la présidente. Je mets aux voix la 
seconde partie de l'amendement de M. Min- 
ioz, acceptée par la commission. 


(La seconde partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Nous abordons main- 
fenant Ja discussion des deux autres 
amendements, celui de MM. Dixmier, 
Schauffler et plusieurs de leurs collègues 
et celui de M. Schauffler, e 


M. Bardoux. Je demande la parole pour 
soutenir l'amendement de MM. Dixmier et 
Schauffler, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bardoux. 


M. Bardoux. Mes chers collègues, à la 
place de mon collègue M. Dixmier, j'insisie 
en faveur de l’adjonction des mots: « et 
de la guerre 1914-1918 » aux mots: « de 
la guerre 1939-1945 ». 


Il me paraît indispensable de faire men- 
tion de d'autre guerre car, en fait, ainsi 
que j'ai eu l'honneur de le dire à la tri- 
bune au cours d’un récent débat, il n'y a 
eu qu'une seule guerre, une guerre de 
trente ans. 


1 serait donc absurde de créer une dis- 
tinction entre la première et la seconde 
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série d'opérations militaires de cet unique 
conflit. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
discuté les amendements dont nous som- 
mes Ssaisis aujourd’hui, Je tiens à dire, 
cependant, que le cas des anciens combat- 
tants de la guerre 1914-1918 ne lui avait 
pas échappé et qu'elle était disposée natu- 
tellement à le considérer avec sympathie. 


Mais nous avons observé, d’une part, 
qu'à l'égard des anciens combattants de la 
gucrre 1914-1918, des lois spéciales d’am- 
nistie ont élé votées postérieurement à 
celte guerre et que, d'autre part, dans 
beaucoup de cas, les anciens combattants 


de la guerre 194-1918 se trouvent avoir 
l'une des qualités que nous avons rete- 
nues. 


Cependant, comme nous n'avons pas dis- 
cuté expressément sur l'amendement en 
cause, nous nous réservons, après avoir 
entendu J'avis du Gouvernement, de 
demander son renvoi à la commission 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement de- 
mande également le renvoi à la commis- 
sion, en rappelant qu'entre les deux der- 
nières guerres, nous avons connu onze lois 
d'amnistie qui, à peu près toutes, visaient 
le cas des anciens combattants de la guerre 
1911-1918. 


Mme la présidente. La commission, d’ac- 
cord avec le Gouvernement, demande que 
l'amendement de M. Dixmier et Schauffler 
lui soit renvoyé. 


Le renvoi est de droit. Il est prononcé. 


L'autre amendement, celui de M. Schauf- 
fler, doit être également renvoyé à la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Oui, 
ainsi l'amendement de M. Dreyfus- 
Schmidt, qui porte sur les 4° et 5° alinéas 
de l'article 9. 


M. Schauffler. Je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir examiner la question que 
pose mon amendement. 


On a trop tendance, en effet, à faire 


une discrimination entre les combattants 
de 1939-1945 ct ceux de 1914-1918. 


Mme la présidente. Le renvoi à la com- 
mission, demandé par celle-ci, est de droit. 


M. Schauffier. Le renvoi a été demandé 
pour l'amendement précédent, mais non 
pour le 


Mme la présidente. Le renvoi à la com- 
mission a été demandé pour les deux 
amendements. 


Le renvoi est ordonné. 


En conséquence, le 2* alinéa (1°) de 
l'article 9 est réservé. 


Personne ne demande la parole sur le 
alinéa (2°) ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le 3° alinéa de l’article 9, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mme la présiden 
amendement présenté par M. 
Schmidt, tendant : 


1° Dans le 4° alinéa (3°) de l’article 9, 
après : « 1939-1945 », à intercaler : « et 1914- 
1918 »; 


te. Nous àrrivons à un 
Dreyfus- 


2° Dans le 5° alinéa (4°) de cet article, 
ne a 1939-1945 », tercaler: « et 
1914-1918 ». 


Le renvoi à la commission à été de- 
mandé par celle-ci. 


11 est prononcé. 


M. Minjoz a déposé un amendement 
ainsi rédigé : 

Dans le 4° alinéa (3°) de l’article 9: 
1° après les mots: « déportés politiques », 
intercaler les mots: « et raciaux »; 
2° après les mots: « internés politiques », 
intercaler les mots: « et raciaux ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois qu'il ne peut 
y avoir de discussion de fond sur cet ar- 
ticle car nous estimons tous que l’amnis- 
tie doit s'étendre aux déportés, qualifiés 
ici, de « raciaux », 


Mais il me semble pénible d'insérer le 
terme « racial » dans une loi française, 


Toutefois, pour r‘pondre à la très juste 
préoccupation de M. Minjoz, nous pour- 
rions, d'accord avec le Gouvernement, pré- 
ciser que les déportés qui ont été victi- 
mes de persécutions nazies en raison de 
leur prétendue « race » sont évidemment 
des déportés politiques puisqu’i's ont été 
les victimes d'une conception politique. 
(Très bien! très bien!) 


La question pourrait être résolue par 
cette simple explication sans que nous in- 
troduisions ce mot de « raciaux » dans 


notre droit français. (Applaudissements sur 


de nombreux bancs.) 


M. Silvandre. Si nous avons demandé 
l'adjonction dont il s’agit, c’est que le 
terme a figuré dans Ja doctrine nazie. 
(Exclamations sur de nombreux bancs.) 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 

résident du conseil. Le Gouvermement 

onne aux mots « internés politiques » le 
sens que précisait, tout à l’heure, la com- 
mission. Il demande, en conséquence, 
qu’une discrimination qui n’est que « na- 
zie » ne soit pas introduite dans Ja loi. 


M. Barel. I faudra faire lire le Journal 
officiel aux magistrats. 


Mme la présidente. Vous n'’insistez pas 
l'amendement, monsieur Silvan- 
re 


L'amendement n'est pas maintenu. 


Nous arrivons à deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
mune. 


Le premier amendement, présenté par 
M. Rosenblatt, tend à compléter le 
quatrième alinéa ($ 3°) par les mots: 
« ainsi que les incorporés de force dans 
la Wermacht à condition qu’ils aient dé- 
serté de ladite armée avant la date de Ja 
libération définitive du territoire français 
ou qu'ils aient été condamnés pour déser- 
tion, tentative de désertion, sabotage, 
trahison ou haute trahison, par des juri- 
dictions allemandes ». 


Le second déposé MM. Mondon, 
Wolff et Kuehn, tend à compléter le 
quatrième alinéa de l'article 9 ($ 3°) par 
les mots: « ainsi que les Mosellans et Alsa- 
ciens qui se sont soustraits à l’ordre d’in- 
corporation de leur classe dans l’armée 
allemande et les Mosellans et Alsaciens, 
qui, incorporés de force dans l’armée alle- 
mande, ont déserté avant la libération du 
territoire ou ont été condamnés par les 
tribunaux militaires alle pour 
tion ou sabotage » 


La parole est à Mme Schell, pour sou- 
tenir le premier amendement. 


Mme Schell. L’amendement de M. Ro- 
senblatt a pour objet de compléter l’arti- 
cle 9 et d'étendre le bénéfice de la loi aux 
incorporés de force dans l’armée alle- 
mande, à condition qu'iis aient déserté 
avant Ja date de la libération du territoire 
français ou qu'ils aient été condamnés 
pour activité antiallemande, 


Nous ne pouvons oublier en effet ceux 
qui, dans nos départements de l'Est, ont 
su se dresser contre l'oppression allemande 
en prenant le chemin de la Résistance, 
voire de la lutte contre l’oppresseur. 


C'est pour cette raison que je demande 
à l’Assemblée d'adopter cet amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Mondon, auteur du second amende- 
ment. 


M. Mondon. Mesdames, messieurs, MM. 
Wolff, Kuehn et moi-même avons dé- 
posé un amendement ayant le même ob- 
jet que celui de M. Rosenblatt. Nous 
l'avons fait pour les raisons qui viennent 
d'être développées par Mme Schell. 


Cependant, nous avons eru utile d'éten- 
dre le bénéfice de l’amnistie à une autre 
calégorie car nous voulons viser non seu- 
lement les déserteurs alsaciens et mosel- 
lans de la Wehrmacht mais également les 
Alsaciens et Mosellans qui, appelés dans 
l'armée aMemande par un ordre d'incor- 
poration, se sont soustraits à cette incor- 

oration: ce sont ceux que l’on appelle 
es « JNSOUMIS », 


Je ne citerai qu'un exemple, celui d'un 
village de Ja région de Forbach où, sur 
110 jeunes gens qui devaient être incor- 
porés dans la Wehrmacht, 100 environ se 
sont soustraits à cette incorporation. 


Beaucoup d’entre eux, d’ailleurs, ont 
pris le maquis, ont traversé la frontière 
pour venir dans les autres départements 
français et ont mené depuis août et sep- 
qi 1942 une véritable vie clandes- 
ine. 


J'estime qu'il y a lieu, également, de 
les assimiler aux déserteurs de la Wehr- 
macht, d'autant que, bien souvent, leurs 
parents ont subi des mesures de repre- 
sailles, des membres de leur famille ont 
été transplantés et déportés en Pologne 
et en Silésie. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, sous 
réserve de l'avis du Gouvernement, se- 
rait favorable à l'adoption de Ja dispesi- 
tion proposée. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d’Elat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
est également favorable aux deux amen- 
dements qui, en réalité, se recoupent, 
mais ii demande à leurs auteurs de bien 
vouloir consentir à leur renvoi à la com- 
mission pour en perfectionner la forme. 


Ma première observation aura trait aux 
mots: « incorporés de force dans la Wekhr- 
macht ». 


Le parquet qui aurait à appliquer un 
texte de cette se immédia- 
tement la question de savoir si, dans 


Cor- 


nts 


les- 


urs 


ont 
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chaque cas, le bénéficiaire de la disposi- 
tion a été, ou non, incorporé de force, 


M. Mondon. Ils l'ont tous été, Le cas est 
le même pour les prisonniers et les dé- 
portés politiques. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, C'est précisément ce 
que j'allais dire. 

Nous pourrions présumer que tout Alsa- 
cien ou Lorrain, incorporé dans la Wehr- 
macht, qui, ensuite, s'est échappé des 
rangs de cette armée, y avait été incor- 

oré de force. La condition maurait pas, 

ès lors, à être exprimée dans le texte. 


D'autre part, j'aimerais — si cela est 
possible — que la commission imaginât 
une rédaction n’aboutissant pas à qualifier 
de « désertion » le fait, pour un Alsacjen 
ou un Lorrain d’avoir quitté la Webr- 
macht. (Très bien! très bien!) 


Par conséquent, bien que d'accord sur 
le fond, je demande un examen du texte, 
afin qu'y soient incluses les deux préci- 
sions — je me permets même de dire les 
deux améliorations — que je viens de 
suggérer. (Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. La parole est à 
Mme Schell. 


Mme Schell. Pour nous, Mogsellans, et 
rs les habitants du Bas-Rhin et du Haut- 

hin, l'insoumis est compris dans la caté- 
gorie des résistants, dans l’ensemb'e des 
résistants; nous ne faisons pas de distinc- 
tion entre eux et les autres résistants du 
pays, alors que les « malgré nous » repré- 
sentent une catégorie un peu spéciale, 


Cela dit, je me rallie à la proposition de 
M. Mondon, tendant à donner aux insou- 
mis le bénéfice de l'amnistie. 


M. Bentaiïeb, Je demande la parole. 


Mme la présidente. Monsieur Bentaïeb, 
je ne puis donner la parole qu'à l'auteur 
de l'amendement, au président de la com- 
mission, au rapporteur et à un orateur 
contre l'amendement. 


L'amendement va Qtre renvoyé à la 
commission, car le renvoi est de droit, et 
il y sera discuté, 


M. Bentaieb. J'aurais souhaité évoquer 
le cas de délinquants algériens. 


M. le rapporteur, Les deux amendements 
en discussion ne concernent pas l'Algé- 
rie. 


M. le président de la commission. Vous 
pouvez présenter un amendement qui 
sera discuté en commission, monsieur 
Bentaieb. 


M. Bentaïeb. Des Algériens ont été faits 
prisonniers et ont été encadrés par les 
Allemands. Pris ensuite par les Français, 
ils ont été jugés et condamnés, 


Mme la présidente. Vous pourrez pré- 
senter un amendement à leur sujet. 


M. Bentaieb. Je déposergi, en effet, un 


amendement à l’article 9. 


Mme la présidente. La commission et 
le Gouvernement ont demandé le renvoi 


des deux amendements à la commission, 


Le renvoi est ordonné. 


Je suis saisie de trois amendements 
pouvant êlre soumis à une discussion 
commune, 


Le premier, présenté par M. Badie, tend 
à rédiger comme suit le début du 5 ali- 
néa (4°) de cet article: 

« 4° Anciens combattants, titulaires de 
la carte du combattant, combattants de la 
gucwre 1939-1945... » 

(Le reste sans changement.) 


Le deuxième, déposé par M. 
a pour objet de rédiger comme suit le 
début du 5° alinéa (4°) de cet article: 

« 4° Combattants de la gucrre 1914-1918 
titulaires d'une citation ou blessés devant 
l'ennemi, combattants de la guerre 1999- 
1040. D 


(Le reste: sans changemeñt.) 


Le troisième, présenté par M. Minjoz, 
est ainsi rédigé : 


Dans le 5° alinéa (4°) de cet article: 


I. — Substituer au mot: « combat- 
tants », le mot: « militaires »; 


II. — Substituer aux mots: « ou des 
opérations d'Indochine », les mots: « ou 
des théâtres d'opérations extérieures ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La 
uestion que pose l'amendement de M. Ba- 
die est identique à celle que nous avons 
examinée tout à l'heure. Je demande donc 
le renvoi de cet amengement & la com- 
mission, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Badie. 


M. Vincent Badie. Je ne peux pas m'op- 
poser au renvoi à la commission mais Je 
m'étonne que la commission de la justice 
et de législation n'ait pas pris parti sur 
cette question, car le dépôt de mon amen- 
dement est bien antérieur à ses dernières 
réunions. 


M. le président de la commission. 
L'amendement que vous avez déposé tend 
à modifier l’article 9. Or, au cours de ses 
dernières réunions, la commission à exa- 
miné d'autres articles. 


M. Vincent Badie. Vous avez discuté lon- 
guement cet article et vous n'avez pas 
pris parti. La questiop est pourtant très 
importante. 


M. le président de la commission. 
Ne craignez rien, nous prendrons parti. 


M. Vincent Badie. Je regrelle que vous 
ne l’ayez pas déjà fait. 


Mme la présidente. La commission de- 
mande que l'amendement de M. Badie lui 
soit renvoyé. 


Le renvoi est de droit. Il est ordonné. 


M. le président de la commission. 
La commission demande également que 
l'amendement de M. Ramarony lui soit 
renvoyé. 


Mme la présidente. La commission de- | 


mande que l'amendement de M, Rama- 
rony lui soit renvoyé. 


-Le renvoi est ordonné. 


Je rappelle que l'amendement de- M. Min- 
joz tend à substituer au mot: « combat- 
tants », le mot: « militaires » et à substi- 
tuer aux mots: « ou des op#rations d’Indo- 
chine », les mots: « ou des théâtres d’opé- 
rations extérieures », 


M. je président de la commission, La 


Mme la présidente. Je nets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, acceplé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, cest 
adopté.) 


Mme la présidente. Le s<ixicme 5°) 
de l'article 9 n'est pas contesté, 


Je le mets aux voix. 


(Le 6° salinéa (5°), mis aux voir, 
adopté.) 


Mme la présidente, M. Valentino a dé- 
posé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le début du septième alinéa 
de l'article 9: 

« Pour l'application de la présente loi, 
est considérée comme ayant appartenu... » 
(le rest: sans changement), 


L'amendement n'est pas soutenu 


M. le président de la commission, 11 
commission le reprend, I s'agit, en effet, 
d'une question de rédaction, 


M. Valentino craint que la définition que 
nous dohnons du résistant ne fasse, en 
quelque sorte, jurisprudence pour d'autres 
textes, et il demande de préciser qu'elle 
n'est valable que pour l'application de 
celte loi, 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
accepte cet amendement, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Valentino, accepté par la commission et 
par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un 
amendement présenté par M. de Raulin- 
Laboureur, tendant, dans le deuxicvme 
alinéa du paragraphe 5°, à supprimer les 
mots: « ou parti politique. ». 


La parole est à M. de Raulin-Laboureur, 


M. de Raulin-Laboureur. Mesdames, mes- 
sieurs, le paragraphe 5 énonce, parmi les 
organismes servant de base à la définition 
du résistant, les partis poliliques reconnus 
par le conseil national de la Résistance, 


Or, jamais il n'y a eu de partis poli- 
tiques reconnus en tant que tels par le 
conseil national de la Résistance, Il v a 
eu au conseil national de la Résistance des 
ersonnes appartenant à un certain nom 
re de partis politiques qui allaient de la 
fédération républicaine de M. Louis Marin, 
me mm parti communiste, en passant par 
‘alliance démocratique. 


Le conseil national de la Résistance com- 
prenait, en eflet, des hommes appartenant 
aux tendances politiques les plus diverses, 
Mais en laissant subsister dans le para- 
graphe 5 les mots « ou parti politique. ». 
nous dirions, du même coup, que la lot 
s'appliquerait à tous les délinquants appar- 
tenant à un parti politique quel qu'il soit, 
à l'exclusion des partis qui ont été dissous, 


Telle n'est certes pas l'intention du lé:ris. 
lateur qui, sans doute, veut que tous les 
membres de la Résistance, quelle que soit 
leur appartenance politique, puissent béné: 
ficier de la loi. 


Je demande donc tout simplement 4 


commission accepte l'amendement, 


4 Suppression des mols « ou parti poli 
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tique. », puisque tous les résistants 
sont automalquement définis par leur ap- 
artenance aux F. F. I., aux F. F. C. et 
des groupements reconnus par le ronseil 
national de la Résistanee. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je ne puis vous Ja 
donner que contre l'amendement. 


M. Yves Péron. en etlet 


de le combattre, 
Mme la présidente. La parole est -à 


Péron, contre l'amendement, 


di. 


M. Yves Péron. J'imaginais qu'il était 
connu de tous que les parts pohtiques 
étaient representes au conseil de 
la Résistance, Fimagmais aussi qu'il était 
connu de tous qu'ils entraient dans la 
omposition des comilés locaux et dépar- 
temectaux de libération. 


Pour notre part, nous croyons que ceux 


qui ont representé les partis politiques 
dans les organismes de la Résistance ont 
joué un eonsidérable, et nous nous 


refusons à les détacher de Fensemble de 
la Résistanre, C'est ponrqnoi, au nom de 
d'unité la Résistance, je demande à 
Y'Assemblée de reponseer l'anendement. 


Aa 


M. de Raulin-Laboureur, je 1ne permets 
de répondre à M. Péron. 


La rédaction de l’article 9 laisserait en- 
tendre que tous les adhérents de tous les 
partis politiques représentés au €. NX. R. 
étaient des résistants, Malheureusement, 
ce n'est pas exact. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et a droite.) 


Je l'aurais bien vouln pour ma part, 
mais ce n'est gas la vérité, Nous-ne pou- 
vous pas, par un coup de baguette ma- 
rique, faire que tons les Français, mem- 
Le d'un parti politique, soient des ré- 
sistants. Nous ne l'acceptons pas. 


M. Yves Péron. Je me permels de faire 
renarquer à M. de Rauiin-Lahoureur que 
s’il avait bien lu ce paragraphe il aurait 
vu qu'il fixe la date limite du 6 juin 1944 


M. de Raulin-Laboureur, Mon cher col- 
lègue, je le connais bien, puisqu'on à re- 
pris exactement le texte de la loi du 5 
mai 1946, fixant le <tatut des combattants 
de la Résistance — je suis l’un de ses au- 
teurs — en y ajoutant les mots: « ou 
parti politique... ». 


Mme la présidente. Quel ect l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Je dois indiquer à 
l'Assemblée dans quelles conditions la 
commission à adopte ce texte. Pour la dé- 
finition du résistant, elle à pensé qu’elle 
ne pouvait mieux faire que de se référer 
à un rapport établi au nom de la commis- 
sion des pensions unanime, 


M. Devemy. Rapport qui n'a pas été 
soumis à l'Assemblée, 


_ M. le rapporteur. Mais elle à fait entière 
couflance au travail umamime de la com- 
mission des pensions. 


M. Devemy. Cette défin:tion à, en effet, 
été adoptée par la commission des pen- 
sions, mais cette dernière n'a pas été uma- 
mime. 


M. le rapporteur. Je donne à l’Assem- 
biée quelques éclaireissements, mais sans 
prendre parti. 


_J'indique simplement que la commis- 
sion de Ja justice n'a pas estimé qu'il 


ation | 


était de sa compétence de donner une 
définition de la qualité de résistant. 

Par contre, elle n'avait ameun2 raison 
de penser que ‘La commission des pen- 
sions, méme si sa définition n'avait été 
adoptée qu’à la majorité, était incompé- 
tente. Elle s'en est donc référé à cette 
définition. 

Sur le fon méme de l'amendement de 
M. de Roulin-Laboureur, il me semble 
qu'il ne pent pas étre question que ce 
texte provoque une interprétition aux 
termes de liquelle des personnes pour- 
raient co yrévaloir de la qualité de résis- 
tant, sous prétexte qu'elles appartenaient 
à un parti politique représenté an conseil 
national de fr Résistance, Cette interpré- 
tation m'est certainement pas dans notre 
pensée. 


M. Pevtel. 
texte. 


M. le rapporteur. Absolument pas. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du 


Gouvernement sur l'amendement de M. de 
? 


El'e est dans la lettre du 


M. Pierre Teïtgen, ministre d'Etat. wice- 
président du conseil MH parait se dézager 
de ce débat une divergence assez impor- 
tante sur l'interprétation à donner au 
texte. 


Peut-ègre alors serait-il bon de renvover 
l’article 9 à la commission, afin qu'elle 
rédige un texte qui ne pourrait prêter 
à aucun conflit d'interprétation ? 


M. Yves Peron. Comment péult-on dire 
que le texte de la commission prête à di- 
versées interprétations ? 


L est extrèmement clair, puisque ne peu- 
vent être considérés conne résistants que 
ceux qui, au sein de groupements ou par- 
tis reconnus par le conseil national de la 
Résistance ont pendant trois mois au moins 
et au plus ed à dater du 6 juim 1944, le 
texte le Spéeitie bien, effectivement com- 


battu. (Applaudissements à l'extrême- 
gauche). 

M. de Raulin-Lahoureur., À dater du 6 
juin 1944. 


M. Yves Péron. Au plus tard à dater du 


[6 juin 1944. 
M. Guy Petit, D'après la lettre du texte, | 


il suffirait qu'ils soient memibres d’un 
parti politique. 


M. de Rauiin-Laboureur. Des résistants 
appartenant à un certain nombre de par- 
tis ont estimé que ce vote intervenu à 
Ja commission des pensions à été émis 
assez rapidement, et des collègues appar- 
tenant au parti socialiste, au mouvement 
républicain populaire et au rassemblement 
des gauches . sont entièrement d’accord 
pour supprimer les mots: « .. ou parti 

olitique » lorsque le projet reviendra 
l'Assemblée, 

J'accepte donc la proposition de M. le 
ministre d'Etat et suis d'accord pour le 
renvoi de Farticle 9 à la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le de la commission. Je 
voudrais indiquer à l’Assemblée dans 
quelles conditions le texte de l’article 9 
a été adopté. 


La commission avait été amenée à cher- 
cher une définition du résistant, et ayant 
appris par certains de nos qu'un 


texte sur ce point venait d’être adopté, 
à l'unanimité, nous avait-on dit, par là 
commission des pensions, décidé 
d'intégrer dans son projet cette définition, 


Notre rapporteur a eu d'autant plus de 
mérite à le défendre tout à l’heure devant 
la commission qu'à trois reprises il m'a- 
vait demandé de revenir sur la décision 
prise par elle. 


Comme tout le monde n’était pas d’ac- 
cord à la commission de la justice et que 
nous avons pour principe, lorsqu'une dé- 
cision a été prise, de n’y pas revenir, sauf 
par un accord commun, j'ai refusé au 
rapporteur ce qu’il me demandait, et ce 
texte a été adopté. 


Nous apprenons maintenant que la com- 
mission des pensions n'aurait pas été una- 
nime et que, bien plus, un eertain nom- 
bre de ses membres estiment que leur 
décision doit être revisée, 


Dans ces conditions, je m’associe à la 
demande de renvoi à la commission pré- 
sentée par le Gouvernement. 


Mais je voudrais tont de suite rassurer 
M. de Raulin-Laboureur. I est bien spé- 
cifié, à la fin du paragraphe 5, qw'il ne 
suffit pas que l'intéressé ait appartenu 
pendant trois mois, au plus tard à partir 
du 6 juin 1944, à un groupe ou à un parti 
politique reconnu par le çonseil national 
de la Résistance, Î faut encore qu’il ait 
apporté un concours à Ja libération du 
territoire. 


On à beaucoup discuté sur l’apparte- 
nance à un groupement ou à un parti, mais 
le point Le je rappelle me semble essen- 
tiel, car l’oligation d’avoir joué au sein 
d'un groupement ou d’un parti, un rôle 
personnel pourrait mettre tout le monde 
d'accord. 


Quoi qu'il en soit, le Gouvernement a 
demandé le renvoi de l'amendement à la 
commission, et la commission laccepte. 


Mme la présidente. Personme ne de- 
mande plus la paroïe ?... 


Le Gouvernement demande le renvoi de 
l'amendement à la commission. 


La commission l’accepte, il est donc de 
droit. 


Le renvoi est ordonné. 


M de Raulin-Laboureur a déposé un 
amendement tendant dans le 2° alinéa du 
$ 5° de l’article 9, après les mots: « conseil 
national de la Résistance. », à ajouter 
les mots: « … ou par la commission de la 
Résistance intérieure française. ». 


La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. de Raulin-Laboureur, Cet amende- 
ment est la suite logique du précédent. 


Nous avions, dans la loi du 15 mai 1946, 
prévu que les résistants et les mouve- 
ments de résistance, reconnus par la com- 
mission de la Résistance intérieure fran- 
çaise, qui existent au sein de la commis- 
sion supérieure des F. F. C. I., auraient les 
mêmes droits que tous les membre de la 
Résistance appartenant, soit aux F. F. I. 
soit aux F. F. €. 


Dans le pores 5° de l’article 9, on a 
supprimé la référence à la commission de 
la Résistance intérieure française, et à 
demande que, conformément à la loi du 
15 maï 1946, les mots: « Résistance inté- 
rieure française » soient intégrés dans le 
texte, 


| Mme la nte. La parole est à 


M. Péron. contre l’amendement. 


| 
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M. Yves Peron. La commission de la jus- 
tice s’est référée seulement au conseil de 
Ja Résistance parce qu'’eile voulait rester 
fidèle aux organismes qui existaient au 
moment de la libération. 


C'est pourquoi nous considérons que ce 


d’ac sont les organismes qui existaient à ce 
t 4 momént-là qui doivent porter témoignage, 


et quel que soit notre respect pour ja com- 
mission supérieure de la Résistance, nous 
demandons qu'on s'en tienne au texte de 
cominission ? 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Cet 
amendement donneraïit lieu à la même dis- 
cussion que le précédent, et j'en demande 
le renvoi à la commission. 


M. de Raulin-Laboureur, Je suis d'accord 
pour le renvoi à la commission. 


surer Mme la présidente. Le renvoi, demandé 
| spé- par la commission, est de droit. Il est donc 
ne ordonné. 

rtenu 


M. André Mercier a déposé un amende- 
ment qui tend à inscrer, après le 7° alinéa 


parti de l’article 9, le nouvel alinéa suivant: 
tiona] 

il ait « 6° Personnes n'ayant pas été en me- 
nm du sure de présenter régulièrement leur dé- 


fense par suite de l'occupation ennemie 
et punies de peines d'emprisonnement 
inférieures ou égales à six mois, avec 
application de la loi de sursis et d’une 
amende inférieure ou égale à 15.000 
francs. » 


La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Mesdames, mes- 
sieurs, l’article 2 de Ja loi du 16 avril 1946 
ortant amnistie « limite le bénéfice de 
’amnistie aux délits punis de peine d’em- 
prisonnement inférieur ou égal à six mois, 
avec application de la loi de sursis et 
d’une amende inférieure ou égale à 
6.000 francs. » 


Je demande que le plafond de l'amende 
soit élevé à 15.000 francs pour une caté- 
gorie de délinquants qui n'a pas été 

révue, à savoir ceux qui, en raison de 
‘occupation allemande et des trois zones 
créées par l’ennemi, n’ont pas été en me- 
sure de se défendre d’une façon normale. 


onseil C'est ainsi qu’un délinquant a pu être 
jeuter retenu en zone dite libre, alors que son 
de procès se déroulait en zone occupée ou 


même en zone interdite. 11 lui a alors été 
impossible de présenter sa défense dans 
des conditions normales, et même parfois 
il n’a pu comparaître. - 


C'est pour ces raisons que je demande 
à la commission et au Gouvernement d’ac- 
cepter mon amendement, afin de permettre 
à cette catégorie bien particulière de dé- 
linquants de bénéficier de la loi d'amnistie 
que nous élaborons. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le ur. M. André, Mercier au- 
rait intérêt à reporter son amendement à 


, on 4 
de l’article 11. 
et Sans doute notre collègue l’a-t-il rédigé 
AE au vu du texte du Gouvernement. 
inté- 


Dans le texte de la commission, nous 
avons ajouté un article supplémentaire qui 
reprend en quelque sorte les dispositions 
de la loi du 16'avril 1946 et qui accorde 
l’aministie aux infractions ayant entrainé 
des peines d'emprisonnement inférieures 
à un certain quantum eÿ des peines 
d'amende inférieures à 6.000 francs. 


C'est à ce propos qu’il conviendra d'’exa- 
miner, je crois, l'amendement de M. Mer- 
cier, qui aurait pour eflet d'élever le pla- 
fond des amendes de 6.000 à 15.000 francs, 
s'agissant d'une certaine catégorei de dé- 
linquants. 


Si .M. 


Mercier n’y voit pas d'inconve- 


| 
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M. Louis Rollin. Très bien! 


Mme la présidente. La commission de- 
mande que soit poursuivie l'étude des 
amendements à l’article 9. 


Je vais donc appeler les amendements 
de MM. Badie, Guy Petit, Louis Rollin, 


nient, je demande donc qu’on reporte cet ! ainsi que l'amendement de MM. Viatte- et 
| Catrice. 


amendement à l'article 11. 


M. André Mercier. Je ne vois pas d'in- 


convénient au report de mon amendement 
à l’article 11. Je l'avais fait porter sur 
l’article 9 parce qu'il s'agit d'une catégorie 
bien particulière de délinquants et que 
cet article comporte déjà une énumération. 


Mme !a présidente. La commission de- 
mande le renvoi de l'amendement à l'ar- 
licle 11. L'auteur de l'amendement ac- 
cepte. L'amendement sera donc appelé 
lors de la discussion de l’article 11. 


Ici se place une série 


ayant trait aux infractions à la législation 
économique. 


L'appel de ces amendements est com- | 
mandé par la suppression demandée par : 


les amendements de MM. Badie (n° 23), 
Guy Petit (n° 6) et Louis Rollin à l’avant- 
dernier alinéa de l’article 9. 


Mais la rédaction des autres amende- 
ments semble indiquer qu'ils pourraient 
constituer des articles additionnels, soit 
après l’article 9, soit avant l’article 15 qui 
se ratlache à la même question des infrac- 
tions économiques. 


Dans ces conditions, je pense qu'il serait 
de bonne méthode de grouper la discussion 
de cette partie de l'article 9 et celle de 
l'article 15 et, soit de réserver la discus- 
sion de l'avant-dernier alinéa de l’article 9 
jusqu’au moment où nous aborderons l'ar- 
licle 15, soit | l'article 15 immé- 
diatement après l'avant-dernier alinéa de 
l’article 9. 


Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne crois pas qu'il 
s'agisse d’une même question. 


M. le président de la commission. La 
commissiva désire, madame la présidente, 


que soient examinés d'abord les deux 
amendements sur lesquels nous avons 
déjà donné des explications de forme, 
c'est-à-dire ceux présentés par M. Badie 


| 


d'amendements 


L'article 9 prévoit une amnistie en fa- | 


veur de certaines catégories de personnes 
déterminées. Cette amnistlie est très large. 
Elle s'étend à tous les délits, sauf quel- 
ques exceptions, Parmi ces exceptions, fi- 
gurent la législation économique et la légis- 
lation fiscale. 


Dans la pensée de l’auteur d’amende- 
ments, à l’article 9, l’amnistie, qui s’ap- 
pans aux délits de vol et d'abus de con- 
iance, par exemple, ne devrait pas com- 
porter une exceplion à l'égard des infrac- 
lions économiques. Il s’agit toujours de 
l'amnistie spéciale à certaines catégories 
de personnes. 

A l’article 15, au contraire, se pose la 
question générale de savoir si des mesures 
d'amnistie doivent être prises à l'égard des 
infractions commises en matière de légis- 
lation économique et fiscale, quels qu'en 
soient les auteurs. 


La commission, suivant l'avis du Gou- 
vernement, a proposé que l'amnistie de 
l’article 15 soit accordée par décret. Il s’agit 
donc de deux questions absolument diffé- 
rentes. Il y a ve d'examiner d’abord le 
cas de l’amnistie accordée à des résistants 
et, ensuite, celui de l’amnistie des délits 
économiques en général. 


En d’autres termes, ce ju compte dans 
la discussion de l’article 9, c'est l’intuitu 
personnae, la considération de la personne, 
alors que, dans l'article 15, c’est la consi- 
dération du délit lui-même qui importe, 


et par M. Guy Petit. 


Mme la présidente. Ainsi, je pense, que 
l'amendement de M. Louis Rollin, qui à 
le même objet ? 


M. le président de la commission, Nous 
sommes d'accord. 


Mme la présidente, En conséquence, 
l'amendement de MM. Viatte et Catrice est 
renvoyé à l’article 15. 


Je donne lecture des trois amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion 
commune. 


Le premier, 
libellé : 


« Dans le neuvième alinéa de l’article 9, 
à supprimer les mots: 


de M. Badie, est ainsi 


« Les infractions à Ja législation écono- 
mique et à la législation fiscale ainsi 
que... » 


Le second, de M. Guy Petit, est ainsf 
conçu : 


« Dans l’avant-dernier alinéa de l'arti- 
cle 9, supprimer les mots: 


« À la législation économique et... » 


Enfin, l'amendement de M. Louis Rollin 
tend, dans l’avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle 9, à supprimer les mots: 


« Infractions à la législation économi- 
que» 


La parole est à M. Badie, auteur du pre- 
mier amendement. 


M. Vincent Badie, Mes chers collègues, 
le projet de loi d'amnistie me est soumis 
à votre appréciation écarte du bénéfice de 
l’article 9 Le délinquants qui ont commis 
des infractions à la législation économique, 


Il est facile de comprendre les raisons 
qui ont pu pousser les signataires du pro- 
jet gouvernemental à envisager cette 
exclusive et il est aisé, également, de 
comprendre les raisons qui ont amené les 
membres de la commission de la justice 
et de législation à la maintenir. 


On fait valoir que ces infractions ont 
un caractère particulièrement grave, et 
l'un de nos collègues, il a quelques 
jours, faisait observer que la fraude éco- 
nomique metlait en jeu la vie même de 
notre pays. 


A une période où la nation est obligée 
de se soumettre à toutes sortes de restric- 
tions, il n’est guère possible d'admettre 

ue des trafiquants puissent bénéficier 
d’une situation privilégiée et s'enrichir au 
détriment de la masse saine du pays, la- 
rs est vraiment l’élément le plus digne 

intérêt. 


C'est pourquoi je crois utile de vous 
indiquer les raisons qui m'ont poussé à 
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déposer l'amendement sur lequel vous 
aurez à Vous plononcer. 


Pour comprendre cet amendement, il 
faut se rappeler quelle est la procédure 
qui, à l'heure actuelle, régit l'application 
des pénalités encourues en matière d'in- 
fraction à la législation économique. 

Le principe c'est qu'en tout état de la 
procédure l'administration du contrôle des 
prix peut demander communication d'un 


dossier au procureur de la République et | 
faire aux délinquants des propositions de | 


transaction, 


Que se passe-t-il ? En pratique, ce sont 
les délits les plus importants qui donnent 
lieu à des transactions propostes par le 
contrôle économique, 


En effet, cette administration, en vertu 
du règlement du 3 juin 1946, peut prélever 
sur le montant des transactions des som- 
mes qui lui sont à elle-même attribuées. 
Ce sont done les délits les plus importants 
qui donnent lieu à des propositions de 
transaction, tandis que Je menu fretin, les 
petits délinquants sont renvoyés devant les 
tribunaux répressifs, 


On en arrive à ce singulier, et on peut 
dire « détestable » régime, que les gros 
délinquants, privilégiés de la fortune, 
ne comparaissent pas devant les juridie- 
tions répressives, puisqu'ils bénéficient, 
neuf fois sur dix, des propositions de trans- 
action. 


On eût voulu instituer un système qui 
permit de soustraire les gros délinquants 
aux sanctions gene qu'on n'eût pas 
mieux fait que les textes qui sont présen- 
tement appliqués! 


C'est là, évidemment, une situation 
scandaleuse, car seuls ceux qui n'ont pas 
joui de protection de la part de l’admi- 
histration du contrôle des prix comparais- 
sent devant les juridictions répressives. 


Je connais les objections que l'on peut 
formuler. On dit notamment: l’article 15 
prévoit l'octroi d'une grâce amnistiante ; 
ceux qui ont été condamnés pourront en 
demander le bénéfice. 


Mais à qui le demanderont-ils ? A cette 
commission des grâces qui est présente- 
ment débordée par l'accumulation de 
quelque 70.000 dossiers en retard ? 


Et dans quelles conditions seront sou- 
mis à celle commission les dossiers qui 
auront été préparés par le service du con- 
trôle des prix ? Le rapport de ce service 
sera le plus souvent défavorable et in- 
juste à l'égard du petit délinquant qui 
aura été condamné dans les conditions 
que je viens de préciser. 


Je vous mets en garde, mes chers col- 
lègues, contre cet état de choses qui, je 
le répète, est proprement scandaleux. 


Certains parlent de la moralité de l'Etat; 
il faut, disent-ils, pourchasser les trafi- 
quants du marché noir; mais il s’agit de 
ceux-là mêmes qui ne sont pas frappés 
parce qu'ils ne peuvent pas être frappés 
en l'état de la législation actuelle, 


Quand on parle de la moralité de 
l'Elat on peut se demander dans quelle 
mesure l'Etat fait montre, au moins en 
matière d'infraction à la législation écono- 
mique, d'une particulière vertu. 


Car, dans cette administration du con- 
trôle des prix, il y a des agents provoca- 
teurs, il y a des indicateurs. C'est ei vrai 
qu'une question à été posée à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. 


M. Louis Rollin. Parfaitement, 


M. Vincent Badie. … pour savoir si l'on 
pouvait admettre celte provocation des 
agents de l’administration qui se rendent 
dans des magasins, chez des commer- 
çants, pour offrir d'acheter des marchan- 
dises à des prix illicites. 

M. le ministre de l’économie nationale 
a répondu que l’on pouvait parfaitement 
admettre ces pratiques, qu'il ne les dé- 
savouail pas. 


Mieux vaut donc, en cette matière, ne 
pas invoquer la moralité de l'Etat. 


Pour ma part, si mon amendement 
n'est pas accepté, je donnerai mon adhé- 
sion à l'amendement proposé par notre 
collègue M. Péron qui semble avair fort 
bien compris la situation dans Jaquel!e 
nous nous trouvons, puisqu'il propose 
lJ'amnistie des délits qui ont été sanc- 
tionnés par une peine de moins de trois 
mois de prison. 


M. Yves Péron. Mon amendement se 
rapporte à l'article 15. 


M. Vincent Badie. On ne saurait per- 
dre de vue que nous nous préoccupons 
en ce moment de délinquants primaires 
— par conséquent de personnes qui ne 
s'étaient encore jamais rendues coupables 
d'infractions — et qui, de sureroit, appar- 
tiennent à la catégorie des anciens com- 
+ st des veuves de guerre, des dépor- 
tés. 


Comment refuseriez-vous impitoyable- 
ment à ces délinquants primaires une 
amnistie qui, je l’ai dit, a été accordée 
par avance, par le jeu de la réglementa- 
tion existanie, aux plus gros trafiquants! 


Je demande qu'il ne soit plus permis à 
l'administration du contrôle des prix de 
prendre des décisions qui doivent être 
dénoncées. 


D'ailleurs, je ne suis pas le-seul à de- 
mander l'abolition de ces pratiques. 


Vous vous souvenez, monsieur le vice- 
résident du conseil, qui êtes aujourd’hui 
e représentant de M. le garde des sceaux, 
du congrès des jurisconsultes qui s’est 
tenu à Paris, du 27 au 30 décembre 1946. 
Sa commission de droit pénal a émis le 
vœu « que la répression des infractions, 
tant en matière économique qu’en matière 
fiscale, soit, conformément aux principes 
du droit pénal francais et à la règle fon- 
damentale de la démocratie, qui est la 
séparation des pouvoirs, soustraite à l’ar- 
bitraire de l'administration et confiée uni- 
quement au mmbnd judiciaire, seul com- 
pétent pour l'exercer, 


Et encore: 


« Considérant qu'aucune peine acces- 
soire ne peut, même d’une manière dé- 
tournée, être légitimement intligée aux 
citoyens par le pouvoir exécutif, 


« Que les administrations n’ont, ni l'in- 
dépendance nécessaire, ni les qualités re- 
quises pour se substituer aux tribunaux, 


« Le congrès émet le vœu: 


« Que les lois applicables en matière 
de douane, en ie de hausse illicite, 
en matière de bénéfices illicites, soient re- 
visées de telle manière que, seul, le pou- 
voir judiciaire puisse désormais staluer 
sur les peines à appliquer, la durée de la 
contrainte par corps fixée par la loi ne 
pouvant en aucun cas dépendre de la 
volonté arbitraire d’une administration 
quelconque. » 


Or, ce que l’on nous demande de con- 
sacrer aujourd'hui, c'est l'arbitraire de 


cette administration du contrôle des prix. 
Si vous refusez le bénéfice de l'article 9 
à ceux qui, je le répète, sont des délin- 
quants primaires et des victimes de la 
guerre, vous ne ferez que cansacrer une 
véritable injustice. 

L'Assemblée pourrait marquer qu'elle 
n'entend pas accepter le point de vue de 
l'administration, qui est mal venue, sous 
prétexte de pourchasser les trafiquants du 
marché noir, à donner libre cours à des 
méthodes qui, je le répète, sont arbi- 
traires, injuétes, et ne font que consacrer 
et confirmer des situations vraiment s-an- 
daleuses. (Applandissements sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. la 
commission de la ju:tice repousse l'ame 
dement, 


Notre collègue, M. Radie, vient de nous 
faire un long exposé sur des questions 
générales. 


Je rappelle m2 s'agit d'un article pare 
üculier fait à l’honneur de la résistanre. 


L'amendement présenté ne va pas dans 
le sens de lhonneur de la résistance, que 
nous voulons sauvegarder. En effet, «le 
deux choses l’une, ou bien les résistants 
qui ont fait du marché noir ont agi dans 
l'intérêt de la Résistance et ils sont cou- 
verts par un article spécial qui amnistie 
tous les faits commis dans l'intention de 
servir la résistance, ou bien les résistants 
se sont servis de Ja Résistance pour faire 
du marché noir, et la situation est toute 
différente. 

C'est pourquoi nous ne voulons pas done 
ner un avantage spécial en tant que résis- 
lants à ceux qui ont commis une infrac 
tion à la législation économique. 


Aussi bien, les résistants pourront héné- 
flcier du régime général institué par lar- 
ticle 15. 


Nous désirons que la Résistance soit un 
drapeau ; nous ne voulons pas que ce soit 
un pavillon qui couvre une marchandise. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. 
M. Vincent Badie. 


M. Vincent Badie. M. le président de I4 
commission me permettra de lui dire qne 
c’est un singulier raisonnement quil 
vient de présenter à l’Assemblée. 


Si je comprends bien, M. le président 
nous dit que, lorsqu'on discutera l'arti- 
ele 15, on pourra envisager l'amnistie des 
infractions à la législation économique, 
mais qu'il n’est pas possible de faire béné- 
Gcier les victimes de la guerre de ertte 
amnistie, paree qu'elle serait en quelque 
corte immorale, les résistants n'ayant pu 
commettre des infractions à la législation 
économique qu'au profit de la Résistance, 


Monsieur le président de la cominission, 
vous êtes, je crois, aussi un confrèrt et 
vous savez que, devant les tribunaux eor- 
rectionnels et devant les tribunaux écono- 
miques, a comparu, je le répète, le menu 
fretin. non pas ces délinquants du mar 
ché noir auxquels vous voulez faire allu- 
sion, mais de petits délinquants qui ont 
commis des infractions économiques peu 
importantes et qui, n'ayant aucune pro- 
tection, n'ont pas pu bénéficier de trans 
sactions. Voilà, précisément, ce qui est 
scandaleux. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le vice-président du conseil. 


4 


La parole est à 


| | 


aamenuc MLÉéFICUTES à U.UUU Irancs, 


1 aération au délit Iui-méme 


\ indiquer les raisons qui m'ont poussé à 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUIN 1947 a 2311 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elit, vice- 
président du conseil. Les observations de 
M. Badie appellent quelques précisions. 


l’état du droit auquel il fait allusion 
est antérieur à l'ordonnance du 36 juin 
1945 et à sa mise en application effec- 
live. 

A l'heure actuelle, le parquet est ap- 
pelé à se prononcer sur toutes les infrac- 
tions économiques conslatées et c'est Jui 
qui, finalement, décide souverainement 
s'il y aura poursuites devant les trijunaux 
judiciaires où transaction administrative. 
I n'y a pas de transaction administrative 
contre la décision du parquet. 


Le commissaire a quelquefois tort, il 
n’a pas toujours tort, et ce n'est pas tou- 
jours le délinquant qui est sympathique. 
Spécialemeent les trafiquants du marché 
uoir ne sont pas tous sympathiques! 


Au moment où se posent pour le pays 
des problèmes redoutables qui sont ceux 
mêmes de son existence et qui sont liés 
à l’organisation d’une meilleure répres- 
sion des délits économiques, je ne com- 
prends pas qu'on cherche à affaibiir 
celle-ci. 


S'il y à des erreurs, si des services mar- 
chent mal, si l’on constate des fraudes, 
s'il y a des fonctionnaires corrompus, 
alors c’est de ce côté-là, par une réorga- 
uisation des services, par un renforce- 
ment du contrôle, par une amélioration 
du système des sanctions et par un effort 
de moralisation de l'administration qu'il 
faut agir. Ce n’est pas du côté de l’amnis- 
tie et de la faiblesse pour les délinquants. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Vincent Badie. 


M. Vincent Badie. Pourquoi, monsieur 
Je mihistre, avez-vous déposé un projet 
de loi autorisant le procureur de la Ré- 
pes à en opposition avec 
e contrôle des prix ? C’est parce que vous 
sentiez que la réglementation en vigueur 
are toutes les propositions de transac- 
jon. 


Vous avez déposé un projet de loi... 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
srésident du conseil. Qui a été retiré. 


M. Vincent Badie. ...que le Gouverne- 
ment a retiré par la suite. Ce projet a 
‘té discuté devant la commission de la 
justice et devant la commission du ravi- 
taillement On l’a retiré parce que M. Farge 
a pensé que le contrôle économique était 
privé de ses moyens de transaction et 
qu’on ne veut pas faire de peine à l'admi- 
uistration. 


La parole est à M. Guy Petit, auteur du 
second amendement, 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je 
croyais, au contraire, que l'amendement 
qu avait déposé mon collègue, M. Badie, 
et celui que j'ai déposé moi-même, qui 
identique, auraient été ac- 
cueillis avec faveur par le Gouvernement. 


+ En effct, à la suite d'une grève sur- 
venue le 4 juin et qui revêtait une parti- 
culière importance, nous avons appris par 
la presse — puisque les informations par- 
viennent à cette Assemblée par le canal 
de la presse (Très bien! très bien! sur 
divers bancs) que des promesses avaient 
été faites par je Gouvernement aux com- 
merçants, non seuement la promesse de 
revenir aussi rapidement que possible à 
la liberté des échanges, mais aussi celle 
d'une amnislie 


C'est pourquoi, pensant qu'il y avait, 
de la part de la commission de la justice 
et de législation, une omission ou, plutit, 
qu’elle n'avait pas mis son texte en accord 
avec les promesses gouvernementales, 
nous avons déposé cet amendement, Nous 
nous disions: le Gouvernement tient et 
aime tenir ses promesses; par conséquent, 
il viendra certainement à notre secours 
lorsque cet amendement sera discuté de- 
vant l’Assemblée. 


Nous, nous rendons compte, au contraire, 
que c'est à une opposition très ferme que 
sé heurtent ceux qui estiment que, dans 
l'échelle des délits, il est tout de même 
des délits de droit commun qui sont plus 
graves que les infractions à ja législation 
économique qui ont été en vertu 
d'une législation dont l'absurdité et l'in- 
cohérence ne se discutent plus et qui n’a 
jamais donné de résuitats pratiques. 


En effet, tous les six mois, nous avons 
vu un ministre venir nous déclarer à cette 
tribune qu'il fallait renforcer le contrôle, 
renforcer la répression, renforcer les sanc- 
tions. 11 a même été question, une fois, 
d'appliquer la peine de mort; vous vous 
en souvenez certainement. 


Les résultats, hélas! nous les connais- 
sons. 


Je m'étonne que M. le président de la 
commission puisse déclarer qu'il y a eu 
une véritable atteinte à l'honneur de la 
Résistance française, ou à l'honneur des 
prisonniers, ou à l'honneur des anciens 
combattants, lorsque des résistants, des 
prisonniers, des anciens combattants se 
sont laissé aller à commettre une infrac- 
tion à la législation économique. 


Il y a tout de même eu une époque, 
monsieur le vice-président du conseil, où 
des poursuites étaient automatiquement 
ardonnées si le contrôle économique le 
voulait. 


Quant à moi, je constate que des es- 
crocs, des voleurs, des individus avant 
incité des mineurs à la débauche, vont se 
voir amnistier par le texte en discussion, 
alors que le commerçant ou l’agriculteur 
qui aura été condamné à une amende cor- 
rectionnelle, ce qui le rend inéligible si 
l'amende est supérieure à 10.000 francs, ou 
qui aura été condamné à un mois de pri- 
son avec sursis — et parfois, sous le gou- 
vernement de Vichy, on a condamné à une 
telle peine simplement pour défaut d’affi- 
chage — alors, donc, que ceux qui n’au- 
ront commis qu'une infraction vraiment 
bénigne ne bénéficieront pas de l’amnistie. 


Le Gouvernement francais estime qu’il 
est beaucoup plus grave d’avoir commis 
ces sortes d'infractions à une législation 
qui changeait tous les quatre ou cinq 
mois, à telle enseigne que ce qui était dé- 
fendu au 1* juillet, par exemple, deve- 
nait permis par la suile, ou inversement! 
Ces infractions ne méritent pas d'être am- 
nistiées alors que les voleurs, les escrocs 
et les souteneurs le seront, ce malgré les 

romesses qui viennent d’être faites par 
e Gouvernement! 


Le Gouvernement sait tenir ses pro- 
messes à l'égard de certaine catégorie de 
citoyens. Ne devraitil pas en être de 
même pour les autres catégories ? 


Les promesses failes restent des pro- 
messes. Les commercants ont donné 
l'exemple d’un admirable esprit civique cet 
ont fait confiance an Gouvernement, Au- 
jourd'hui, on vient leur dire: « Oui, votre 
casier est entaché, pour la plu- 
pe de condamnations relatives à des 
faits bénins, Mais cela ne fait rien, vous 


resterez marqués », tandis que tels ou tels 
délinquants coupables d'infractions que, 
depuis des siècles, la morale et le droit 
considèrent comme des délits graves, hé- 
néficieront de l’amnistie. 


C'est là une conception qui ne peut pas 
être la nôtre, et j'espère que l'Assemblée 
saura tout à ‘heure nous départager. !Ap- 
plaudissements à droite.) 


Mme la présidente, [La parole est à 
M. Louis Rollin, auteur du troisième amen« 
dement. 


M. Louis Rollin. Je ne dirai que quelques 
mots, puisque, aussi bien, je risquerais de 
répéter ce dit mes excellents col!è- 
gues M. :jadie et M. Guy Petit. 


En ce qui me concerne, je ne comprends 
pas non plus l'opposition si ferme, si caté- 
gorique et si péremptoire du Gouverne- 
ment aux amendements présentés. 


Que nous demande-t-on dans cet arti- 
cle 9 ? On nous demande d'amnistier, 
comme M. le rapporteur l'a indiqué tout 
à l'heure, ralione personæ, en raison da 
la qualité, des titres et des mérites des 
ersonnes, un certain nombre de délits. 
Gouvernement avait mème demandé 
que fussent amnistiés tous les délits sans 
aucune exception. 


C'est la commission qui à cru devis 
apporter certaines dérogations. 


M. le rapporteur, C'est exact, Nolamminy 
en ce qui concerne Ja prostitution deg 
enfants. 


M. Louis Rollin. Voyez quelles contra 
dictions nous constatons aujourd'hui dan 
l'attitude du Gouvernement. 


Permettez-moi de le dire, il faudrait 
être faisonnables. 


M. le ministre nous dit: « Nous sommes 
ans des circonstances de caractère excep- 
tionnel du point de vue économique, du 
point de vue financier. Est-ce bien le mo- 
ment de faire preuve de faiblesse et de 
condescendance à l'égard de commerçantsg 
qui se sont laissé aller à commettre deg 
infractions à la législation économique ? x 


Mais, monsieur le ministre, ne pensez- 
vous pas que des délits, que j'appellerai 
des « délits classiques », sur la gravité 
desquels personne ne peut se faire d'illu- 
sions, en particuliers leurs auteurs, tels 
— on en a rappelé quelques-uns tout à 
l'heure — le vol, l’escroquerie, l’abus de 
confiance, les émissions de chèques sang 
provisions, et d'autres encore, n’apportent 
dans l'organisme social des trou- 
les aussi graves et aussi profonds que 
des infractions à la législation écono+ 
mique ? 

En quoi consistent ces infractions à 14 
législation économique ? Je ne reviendrai 
pas sur les observations judicieuses pré- 
sentées par mon coliègue M. Badie. Lis 
je veux rappeler toutefois certains des 
délits pour lesquels des commerçants 
ont été condamnés: défaut deg 
prix, hausse quelquefois même légère 
d'une denrée qui n’est pas de première 
nécessité, service d’un plat supplémentaire 
dans un restaurant, alors que, parfois, ce 
sont les inspecteurs du contrôle des prix 
qui se transforment en agents provoca- 
teurs et réclament ce plat supplémentaire 
(Applaudissements à dioite et sur certains 
bancs à gauche), insuffisante, je ne dirai 
même pas défaut, d'affichage de Ja bai<se 
de 10 p. 109: je connais en effet des com- 
merçants qui ont été poursuivis sous pré- 
texte que l'affiche était mal placée, qu c:ld 
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n'était pas suffisamment en vue, que le 
client ne pouvait pas la voir d’une façon 
assez nelle et assez directe, Voià pour 
queis délits des commerçants ont été par- 
fois condaronés. (Mouvements divers.) 


C'est parfaitement exact, Je pourrais 
citer des cas que nul ne conteslerait. 


Dans conditions, mesdames, mes- 
sieurs, je ne comprends véritablement pas 
une pareille bienveillance, une pareille 
indu'gence à l'égard. desdélinquants de 
droit commun, et une pareille rigueur à 
l'égard de cominerçants qui ont commis 
des infractions à la législation économique. 


ces 


On l'a indiqué avec raison, et cette 
observation mérite de retenir l'attention 
de l'Assemblée: dans un cas, il s'agit de 
faits déliciueux depuis toujours, en tous 
lieux et en tous temps, et sur la gravité 
desquels personne ne peut se méprendüre; 
dans l’autre, qui concerne les infractions 
à la législation économique, il s'agit de 
faits qui étaient hier licites, normaux, qui 
sont devenus délictueux uniquement en 
raison de circonstances exceptionnelles, et 
qui peuvent, demain, redevenir des faits 
normaux. 


Dans ce dernier cas, une large place doit 
être faite à l'ignorance et à la bonne foi. 


Dans ces conditions, s'agissant d’ailleurs 
de délinquants primaires, qui ont les mê- 
mes titres, les mêmes qualités que les au- 
teurs d'escroquerie ou d'abus de confiance 
dont on parlait tout à l'heure, j'estime 

u’on n’a pas le droit de faire preuve 
d'une telle intransigeance à leur égard et 
de leur refuser le traitement dont béné- 
ficient ces derniers. 


On nous a renvoyés à l’article 15, mais 
je fais remarquer que cet article prévoit 
a grâce amnistiante. J'appelle donc l’at- 
tenlion de l’Assemblée et de la Chancel- 
lerie sur ce point. Vous allez, par l'octroi 
généralisé de la grâce amnistiante.… 


Mme la présidente. Monsieur Rollin, 
nous en sommes à l'article 9, l’article 15 
viendra tout à l'heure. 


M. Louis Rollin. C’est un argument à 
l'appui de ma thèse, Madame la présidente. 


Vous allez, dis-je, par l'octroi généralisé 
de la grâce amnistiante, arriver à ce ré- 
sultat que votre loi d’amnistie, en fait, ne 
sera pas appliquée, car on l’a dit tout à 
l'heure, et c’est un chiffre officiel qui a 
été indiqué, 70.000 recours en grâce envi- 
ron sont actuellement soumis au conseil 
supérieur de la magistrature. 


Si vous y ajoutez quelque 30.000 dos- 
siers nouveaux, alors que nous savons que 
le conseil supéricur de la magistrature 
règle ces affaires à raison de 40 par se- 
maine, dans quelles conditions pourra-t-il 
être slatué. 


Si je me trompe, je serais très heureux 
qu'on voulût bien me le dire, car dès 
maintenant il faut se préoccuper d’organi- 
ser l'examen de ces grâces amnistiantes, et 
même simplement l'application de l’amnis- 
tie d’une facon véritablement pratique, si 
l'on veut que la loi soit efficace. 


En tout cas, j'insiste pour le vote des 
amendements que nous avons déposés. 


la présidente. Revenons à l'arti- 
e 9. 


La parole est à M. Llante contre l’amen- 
dement. 


M. Llante, Nous voterons contre l’amen- 
dement de M. Guy Peb* 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUIN 1947 


Une fois de plus, on a beaucoup parlé 
ici du marché noir et du menu fretin, 
mais nous n'avons pas l'impression que 
cel amendement tend à défendre le menu 
freln. Nous avons plutôt l'impression qu’il 
tend à défendre les gros trafiquants du 
marché noir, ceux qui ont réalisé d’énor- 
mes bénélices. Pourquoi, en effet, M. Guy 
n'a-til pas, comme nous, déposé 
d'amendement à l’article 15 qui prévoit 
justement l’amnistie de tous ces gens-là, 
afin de marquer justement la différence 
entre le menu fretin et les gros trafi- 
quants du marché noir ? ; 


C'est pourquoi nous voterons contre 
l'amendement de M. Guy Petit qui, en défi- 
aitive, tend simplement à défendre ceux 
qui ont réalisé des bénéfices scandaleux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Louis Rollin. Ce n'est pas exact. Vous 
défendez bien les voleurs et les escrocs ! 


M. Yves Péron. Et vous, vous vous ser- 
vez des petits pour amnistier les gros. 


M. Louis Rollin. C'est une allégation 
gratuite. 


Mme la présidente. 
M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Je n’en attendais pas 
moins de la part du représentant du parti 
communiste à l'égard de mon amende- 
ment. 


La parole est à 


M. Lliante. Il ne peut en être autrement. 


M. Guy Petit. Nous avons l'habitude de 
ne pas être d'accord et, quelque paradoxe 
qu'il semble y avoir dans la forme, vous 
èles toujours, bien entendu, les seuls et 
les vrais défenseurs des petits. 


M. Yves Péron. Ils ne sont certainement 
pas de votre côté, monsieur Petit 1! 


M. Guy Petit. et vous ne défendez 
jamais les gros. Cela sent le roussi ! 
(Rires.) 


Mme la présidente. Monsieur Guy Petit, 
veuillez revenir à l’article 9 


© M. Guy Petit. Les gros ne sont pas de 
votre côté, dites-vous ! Je ne regrette 
qu'une chose: c’est qu'il n'y ait pas, dans 
ce domaine, une unité de mesure permet- 
tant de faire des calculs. Vous seriez peut- 
être beaucoup plus gènés que nous. Mais 
une telle discussion s’égare. Mes amis et 
moi nous ne recherchons ici que l'équité 
et point autre chose, et nous sommes 
prèis à déposer un sous-amendement, en 
ce qui concerne ces cas particuliers. 


M. Llante. À l’article 15. 


M. Guy Petit. … fixant un plafond pour 
les condamnations à l'amende et à l’em- 
risonnement, au-dessus duquel jes infrac- 
ions ne pourront être amnistiées. 

Vous aurez ainsi satisfaction et vous 
pourrez voter l'amendement, puisqu'il per- 
mettra de sauver les petits, à l'exclusion 
des gros, qui resteront sous le coup de 
leur condamnation. 

Je vais done déposer un sous-amende- 
ment fixant Je plafond de la condamnation 
à l'amende 100.000 francs et celui 
l'emprisonnement à trois mois. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission maintient son texte. 


Les modifications qui pen être pro- 
posées par M. Guy Petit s'appliqueront à 


l'article 15. Il n’y a donc pas lieu de re- 
venir sur le texte de l’articie 9, tel que la 
commission l'a adopté. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
présulent du conseil. Je voudrais présen- 
ter quelques observations. 


M. Guy Petit a d’abord fait allusion à 
des promesses qu'aurait faites le Gouver- 
nement. J'imagine que notre collègue lit 
quelquefois les journaux de sa nuance et 
ceux des nuances adverses. Quand il 
trouve dans les journaux de ses adver- 
saires la description de ses pensées ou de 
ses arrière-pensées, il ne les reconnait 
pas totalement. Il en est de même du 
Gouvernement: quand il lit dans les jour- 
naux l'expression de ses promesses, il 
éprouve quelques surprises. 

Je demande donc à M. Guy Petit de s’en 
rapporter au Gouvernement pour le con- 


tenu de nos promesses et non pas à la 
presse. 


Pour en revenir au fond du débat, ce 
qui doit déterminer le contenu d’une loi 
d’amnistie, ce n’est pas seulement 
place dans la hiérarchie des valeurs mo- 
rales des règles pénales dont il s'agit, 
aussi l'intérêt public et l'intérêt so- 
cial. 


L'un des fondements du droit pénal est 
précisément cette nécessité dans laquelle 
se trouve l'Etat de défendre l'intérêt 
publie. 


Or, il est évident que, dans la conjonc- 


ture présente, les infractions à la légis- 
lation économique sont plus graves pour 


l’ordre et la sécurité sociale et pour l'in- 
térêt national que de nombreuses autres 
infractions que la morale condamne avec 
autant de sévérité peut-être, mais qui font 
courir à l'intérêt public un moindre dan- 
ger. (Interruptions à droite.) 


est évident qu’à l'heure actuelle, si 
vous avez le droit de considérer que le 
voleur où l'escroc est aussi méprisable 
et mème, peut-être, plus que certains tra- 
fiquants du marché noir, vous devez éga- 
lement considérer que le trafiquant du 
marché noir fait courir à l'intérêt publie, 
à l'intérêt national, un péril majeur, plus 
grave encore que celui que lui font cou- 
rir les voleurs. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 


M. Guy Petit. Il n’y a pas que les tra- 
fiquants du marché noir qui aient éte 
condamnés. Vous le savez bien, monsieur 
le ministre. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Quant aux agents 
rovocateurs, là aussi, il ne faudrait tout 
Le même pas franchir les limites du rai- 
sonnable. 


La jurisprudence des cours d'appel est 
absolument formelie; elle ne retient 
l'inculpation fondée sur une véritable pro- 
vocation des agents du contrôle économi- 
que. (Exclamations et interruptions à 
droite et sur divers bancs.) 


Je le répète, la jurisprudence est for- 
melle. Seulement, il ne faut tout de même 
as considérer comme agent provocateur, 
e fonctionnaire du contrôle économique 
qui, sans provocation aucune, se fait ser- 
vir dans un restaurant le menu qu’on sert 
aux autres clients. 


S'il n’est pas possible à un fonctionnaire 
du contrôle économique de se déguiser 
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en consommateur pour aller se rendre 
compte de ce qui est servi dans les res- 
taurants, alors, renonçons au contrôle et 
à la répression. 


M. Louis Rollin. Il ne s’agit pas de cela. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Ce qui est inadmis- 
sible, c’est le fait, pour un agent du con- 
trôle administratif, de demander au res- 
taurateur de lui servir tel pat et, «i ce 
dernier refuse, de tenter de faire pression 
sur lui. Cela, c’est de la provocation. 


M. Guy Petit. C’est ce qu'ils font! 


M. Louis Rollin. Nous sommes d'accord, 
monsieur le ministre. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Mais le fait d'aller 
tenir dans un restaurant ies propos d’un 
consommateur moyen et se faire servir 
comme lui des denrées interdites, ce n’est 
pas de la provocation. Il y a là une ques- 
tion de mesure, d'appréciation, En fait, 
les tribunaux apprécient et nous devons 
leur faire confiance. 


Quant à la part de l'ignorance et de la 
bonne foi, qu’on me permette de dire 
que s’il est possible de rencontrer devant 
les tribunaux des délinquants inculpés de 
fraudes économiques qui, en conscience, 
ne pensent pas avoir commis une faute 
redoutable, il ne faut pas non plus ren- 
renverser les rôles. 


Estimez-vous vraiment qu’à l'heure pré- 
sente ‘les tribunaux correctionnels sont 
trop sévères pour les infractions écono- 
miques ? Estimez-vous vraiment qu'en 
l’état actuel des choses, des mœurs, de 
la jurisprudence, les condamnations pro- 
noncées par les juridictions correction- 
nelles frappent des innocents. 


La vérité, c’est que, trop souvent, les 
juridictions sont trop indu'gentes et 
doute vraiment qu’on puisse apitoyer le 
ne français en lui parlant de ces mal- 

eureux qui, à la suite.de délits écono- 
miques, subiraient des condamnations 
absolument injustifiées. La réaction serait 
plutôt dans l’autre sens. (Mouvements di- 
vers.) 

C'est par trop d’indulgence que pêche 
la répression et non pas par excès de sévé- 
rité. C’est une vérité pour tout le monde. 


M. Louis Roïlin. Vos observations s’ap- 
pliquent de même aux autres délits. 


M. Peytel, Vous préférez amnistier les 
escrocs et les souteneurs. 


M. Llante. Et vous, les trafiquants! 


M. Guy Petit. Il s’agit d’amnistier des in- 
lractions commises antérieurement à une 
certaine date et non de faire une législa- 
tion sur la répression en matière écono- 
mique. 


Mme la présidente. Je vais consulter 
l’Assemblée sur la prise en considération 
des amendements de MM. Badie, Guy Petit 
et Louis Rollin. 


M. Guy Petit. Madame la présidente, deux 
votes sont nécessaires, car les amende- 


ments ne sont pas rédigés de la mêime fa- 


. M. de Moro-Giafferri, Madame la prési- 
dente, auriez-vous la bonté de relire le 
texte de l'amendement de M. Badie ? 


Mme la présidente. Il tend à supprimer, 
dans le 9% alinéa de l’article 9, les mots: 
&« les infractions à la législation écono- 


mique et à la législation fiscale ainsi 


que... ». 


M. Louis Rollin. l'amendement de M. 
Guy Petit et le mien ont trait seulement 
aux infractions à la législation économique. 


Mme la présidente. Je consulte donc 
l’Assemblée sur la prise en considération 
de l'amendement de M. Badie. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne 
pas prendre l'amendement en considéra- 
tion.) 


Mme la présidente. Je consulte mainte- 
nant l’Assemblée sur la prise en considé- 
ration des amendements de MM. Guy Petit 
et Louis Rollin. 


M. Scñauffier. Nous demandons le scru- 
tin. 


Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
demande de scrulin déposée au nom du 
groupe du parti républicain de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillen:ent du scrutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue..... 30 


Pour l'adgption...... 149 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Guy Peti‘ avai: déposé un autre amen- 
dement qui ne devait être mis en discus- 
sion vs si la prise en considération du 
précédent n’était pas ordonnée. 


Cet amendement tend à intercaler dans 
l'avant dernie” alinéa de l’article 9, après 
les mots : « législation économique », 
ceux-ci: « à la condition que la condam- 
nation « l’amende ne dépasse pas 100.000 
francs et l’emprisonnement, trois mois ». 


M. Catrice. Madame la présidente, per- 
mettez-moi de rappeler que j'avais anté- 
rieurement déposé un amendement rédigé 
à peu près dans les mêmes termes, Mon 
texte me paraît avoir la priorité. 


Mme la présidente, Ia commission a 
demandé que votre amendement soit exa- 
miné au moment de la discussion de l'ar- 
ticle 15. 


M. Catrice. [1 n’y à pas de raison parti- 
culière de envoyer l'examen de mon 
amendement à la discussion de l’article 45. 


L'article 15, en effet, concerne la grâce 
amnistiante et nous discutons en ce mo- 
ment de J’amnistie de plein droit, Mon 
amendement intéresse une catégorie res- 
treinte de délinquants; je le trouve par- 
faitement placé à l’article 9. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Votre 
amendement, monsieur Catrice, est de 
portée générale tandis que Particle 9 ne 
vise que certain délinquants. Il n’a done 
pas sa place dans l’article 9 — ce qui 
n’est pas le cas du nouvel amendement 
de M. Petit — et la commission a estimé 
or y avait lieu de le placer à l’arti- 
cle 15. 


M. Viatte. Cet amendement ne pourrait-il 
faire l’objet d’un article spécial après 
l'article 9? 


M. le rapporteur. Si l’auteur de l'amen- 
dement entend limiter la portée de son 
texte aux catégories visées à l'article 9, 
la commission veut bien l'examiner dès 
maintenant. 


M. Viatte. Non, mais on aurait pu faire 
de cet amendement un article 9 bas. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Guy Petit, pour soutenir son amende 
ment. 


M. Guy Petit, Sensible à l'observation 
présentée par notre collègue communiste, 
J'ai pensé que l'Assembhée à ra de 
Le bénéficier de l'amnistie de piein 
droit, et pour les catégories de personnes 
qui sont énumérées à | article 9, les infrac- 
tions à la législation économique qui font 
l'objet de condamnations ne dépassant pas 
100.000 franes pour l’amende et trois mois 
pour l'emprisonnement. 


Comme il s'agit essentiellement de dé 
linquants primaires, je pense qu'il est inu- 
tile que je développe mon argumentation 
plus longtemps et j'espère que, cette fois, 
l’Assemblée votera mon texte. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Dans 
l'intérêt mème des personnes dont parle 
M. Petit, il serait bon que son amendeinent 
soit renvoyé à la commission pour qu'elle 
puisse préparer une rédaction comp'ète 
du texte, à moins que M. Guy Petit ne 
préfère en renvoyer l'examen à l’article 15. 


M. Guy Petit. Je tiens à ce que mon 
amendement soit examiné avec l'urtic'e 9, 


M. le président de la commission. 1115 
ces conditions je vous demande d'en àacs 
cepter le renvoi devant commission, 


M. Guy Petit. J'accepte. 


Mme la présidente. Le 


renvoi est dé 
droit. 


Il est ordonné. 


En définitive, seraient renvoyés À l'ar- 
ticle 15: Flamendement n° 16, rectifié, 
de MM. Viatte et Catricec: l'amendement 
n° 39 de M. Baurens; l'amendement n° 40 
de M. l'amendement n° 64. rec« 
üfié, de MM. Mondon, Wolff, Wacher!: 
l'amendement n° 67 de M: Benchennouf et 
plusieurs de ses collègues. 


M. Mondon. Je demande la parole, 


Mme la présidente. 


La arole 
M. Mondon, 


est 3 


M. Mondon. Mon amendement concerné 
les infractions à la légisation économique, 
J'aurais voulu, à ce sujet, donner quel: 
ques explications. 


Mme la présidente. Cet amendement 
figure par imi ceux qui seraient reportés 
à l’article 15. Je demande seulement à la 
commission si elle est d'accord pour le 
renvoi de ces amendements à l'article 15, 


M. le président de la commission, Ces 
amendements doivent être discutés à pro 
pos de l’article 15 qui vise les infrace 
lions à la législation économique. 

Si un certain nombre de ces amendés 
ments sont adoptés, nous serons probable 
ment obligés d'en faire un article spécial, 
Cet article recevra sans doute le numéro 
10 bis, étant donné qu'il s’agit d'amnistie, 
et que les articles 11 et suivants portent 


sur la grâce amnistiante. 
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Mais si nous voulons instituer une dis- 
eussion sérieuse à propos des infractions 
se rapportant à la législation économique, 
il faut le faire à propos non de l’article 9 
mais de l'article 15. 


M. Mondon. Je préfère que mon armen- 
dement soit renvoyé à la commission, 


M. le président de la commission. Il n’a 
pas été discuté, 


Mme la présidente. Si vous Y consentez, 
monsieur Mondon, il sera discuté avec l’ar- 
ticle 15, 


M. Mondon. J'accepte. 


Mme la présidente. M. Chautard et plu- 
sieurs de ses collègues ont présenté un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
le dernier alinéa de l'article 9: 


« Sont également exclus les délits pré- 
vus et réprimés par les articles 174, 177, 
312 (alinéas 6, 7 et 8), 317 (alinéas 2 et 4), 
334 et 334 Lis, 319, 350, 351 (alinéa 1°), 
#02 et 353 (alinéa 1%) du code pénal. » 


La parole est à M. Chautard. 


M. Chautard. Mon amendement tend à 
rectifier les anomalies qui se sont glis- 
sées dans la rédaction du dernier alinéa 
de l'article 9. 


Cet alinéa tend à exclure du béné- 
de l’amnistie spéciale prévue par l’ar- 
ticle 9 un certain nombre de délits parti- 
culièrement graves. 

Or, parmi les textes visés figurent no- 
tamment l'article 317 (alinéa 4) et l’ar- 
ticle 3534 (8 1° et 4°) du code pénal. 


L'article 317 concerne l'avortement. 


L'alinéa 4, visé par le texte de la com- 
mission, ne concerne exclusivement que 
les praticiens, sages-femmes, médecins ou 
autres qui exécutent l'avortement. 


Or, il y a d'autres catégories de gens 
qui sont aussi coupables, sinon plus, et 

ui pratiquent l'avortement dans des con- 
ditions beaucoup plus dangereuses et 
d'une façon habituelle, Ts sont visés par 
l'alinéa 2 du même article. 


C'est pourquoi nous demandons d’ajou- 
ter à l'alinéa 4 de l'artiele 317 l'alinéa 2 
du même article, 


deuxième modification concerne l’ar- 
ticle 334. 

Le texte de la commission comporte une 
erreur, due sans doute au fait que l'ar- 


ticle 334 du code pénal a été modifié par 
la loi du 13 avril 1946. 


Et les textes visés par la commission 
visent davantage l'ancien article que le 
nouveau. 

En fait, la loi du 13 avril 1946 a scindé 
l'article en deux: l'article 334 et l’arti- 
cle 334 bis, ce dernier se rapportant plus 
spécidement à la prostitution de mi- 
neures et à la prostitution avec circons- 
tances aggravantes. 


Je pense que la commission sera d'ac- 
cord pour étendre l'exclusion de l’amnistie 
aux articles 334 et 334 bis. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Les 
modifications demandées par M. Chautard 
sont surtout des modifications de forme. 


Il à raison de souligner que l'article 334, 
qui est visé par le texte de la commis- 
sion, à été modifié par une loi récente, 


et qu'il y a lieu de mentionner les ar- 
ticles 334 et 334 bis. 


D'autre part, en ce qui concerne l’ar- 
ticle 317, nous avions exclu de l’amnistie 
l'avortement effectué par les professionnels 
et nous avions visé le paragraphe 4. 


IL semble normal d'exclure également 
l'avortement “professionnel fait par des 
personnes qui ne sont ni médecins, mi 
sages-femmes, car la faute est la même 
et présente peut-être encore plus de dan- 
ger au point de vue social. 


Dans ces conditions, nous demandons 
à l’Assemblée d'accepter l'amendement 
de M. Chautard. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Chautard, accepté par la commission 
et par le Gouvernement, .— 


(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


Mme la présidente. M. Ramarony a pré- 
senté un amendementætendant à complé- 
ter l'article 9 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 


« Pendant un délai de six mois, à comp- 
ter de la promulgation de la loi (ou de 
la décision judiciaire à intervenir si celle- 
ci n'est pas encore intervenue lors de 
cette promuigation) pourront demander à 
être admises par décret au bénéfice de 
l’amnistie les personnes condamnées pour 
des erimes commis antérieurement au 
16 janvier 1947, à la condition d'être dé- 
linquant primaire et d'appartenir aux caté- 
gories susindiquées. » 


La parole est à M. Peytel, pour défendre 
l'amendement, 


M. Peytel. Mesdames, messieurs, la 
guerre a loujours apporté avec elle une 
cohorte de fléaux, 


Parmi ces derniers, il en est un — non 
des moindres — qui est le dérèglement 
des esprits, notamment chez les jeunes 
qui n'ont pas un sens moral suffi- 
sant. * 


Parmi es jeunes gens anciens résis- 
tants condamnés pour des crimes com- 
mis après la libération, tous ne sont pas 
complètement dévoyés. 


Si je ne veux pas demander à l’Assem- 
blée une amnistie générale pour tous les 
crimes commis depuis la libération, par 
d'anciens résistants, je voudrais cepen- 
dant que l’on puisse faire bénéficier cette 
catégorie de citoyens, qui ont fait leur 
devoir dans le passé, de la possibilité 
d'une amnistie donnée par décret, après 
étude de chaque cas particulier. 


En limitant cette grâce amnistiante au 
seul cas intéressant des jeunes gens ayant 


fait de la résistance qui, bien qu'ayant 


pu commettre des erreurs, ne sont 
complètement dévoyés et sont près à ren- 
trer dans le droit chemin, je crois que 
nous ferons œuvre utile. 


Et je demande x l’A&emblée de nous 
suivre dans ce sens. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur 


M. le rapporteur. L'Assemblée a déji 
rejeté tout à l'heure un amendement de 
M Minjoz qui tendait à étendre l’amnistie 
en matière criminelle lorsque les peines 
n'étaient que des peines correctionnelles, 


L'amendement que nous discutons à un 
objet un peu moins étendu puisqu'il ne 
prévoit que la grâce amnistiante. 

La commission vous demande toutefois 
de ne pas l’adopter, 


En effet, les mesures d'amnistie que 
nous consacrons sont très larges et con- 
cernent un grand nombre de personnes. 


Je crois que nous devons nous arrêter 
à cette barrière de l'infraction criminelle, 
qui est une infraction d'une gravité ex- 
trème et qui, au surplus, laisse toujours 
possible le recours en grâce. 


Je ne pense donc pas qu'il soit néces- 
saire de prévoir ici une grâce amnistiante, 
d'autant plus qu’on est allé très loin dans 
le texte spécial consacré aux mineurs, dont 
le cas est évidemment particulier. 


Je demande done à l'Assemblée de re- 
pousser l'amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je demande éga- 
lement à l'Assemblée de repousser 
l'amendement, d'autant plus que, tel qu’il 
est rédigé, et si je suis bien renseigné, il 
ne vise pas exclusivement les mineurs, 


M. Peytel. IL vise des résistants, 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Nous franchissons 
vraiment la barrière, nous passons dans Ja 
zone du crime, alors que la commission 
et l'Assemblée étaient d'accord pour 
maintenir la limite que nous avions fixée 
tout d’abord. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Peytel. 


M. Peytel. Je précise que la mesure ne 
porte pas sur un grand nombre de per- 
sonnes, mais sur quelques cas particuliers, 
comme nous en connaissons maiheureuse- 
ment tous, et peu nombreux, de quelques 
jeunes gens qui ont pu être égarés, et 
qu'il s'agit de « reprendre », au moment 
où il en est encore temps, pour les remet- 
tre dans le droit chemin. 


L'amendement de mon collègue M. Ra- 
marony ne prévoit que l’amnistie accordée 
par décret, c'està-dire après étude des 
cas particuliers, qui par conséquent seront 
très peu nombreux. Je crois donc qu’adop- 
ter cet amendement serait faire œuvre 
utile et morale. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice: 
président du conseil. La question des mi- 
neurs sera évoquée par la suite, puisque 
le projet contient une disposition spéciale 
à ce sujet. 


A ce moment-là, M. Ramarony pourra 
reprendre son amendement. 


M. le président de la commission. Qui 
serait inutile d’ailleurs, 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, Mais il serait rx 4 
portun d'introduire ici, sous prétexte d’ob- 
tenir des décrets pour quelques cas parli- 
culiers. une disposition très générale, 
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M. Peytel. Sous réserve des explications 
de M. le vice-président du conseil, je re- 
tire l'amendement, quitte à le reprendre 
à l’occasion d’un autre article. 


M. le président de la commission, Mais 
la commission ne prend pas d'engage- 
ment. 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

Nous n'avons plus 
l'article 9. 


M. Abdelkader Cadi. 


d'amendement à 


M. Benchennouf 


avait présenté un amendement à cet 
article. 

Mme la présidente. Il est renvoyé à l'ar- 
ticie 15. 


La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 

ésident du conseil. Avant que l'on 
aborde l’articie 10. je désirerais présenter 
une observation relative à l'interprétation 
de l’article 9 et des textes ultérieurs. 

Nous avons, au cours des débats, distin- 
gué l’amnistie acquise de piein droit en 
vertu de la loi et celle qui découlera de 
décrets dits de « grâce amuistiante ». 


La loi n’a jamais fourni une sorte de 
théorie générale de la grâce amnistiante. 
“Si mes souvenirs sont exacts le législa- 
teur s’est d'abord contenté, dans les lois 
du 24 octobre 1919 et 29 avril 1921, d'’ac- 
corder l’amnistie à certains condamnés qui 
avaient élé, dans le passé, ou seraient, 
dans l'avenir, grâciés par ie chef de l'Elat. 


Par la suite, le législateur a transformé 
l'institution en prévoyant l’amnistie par 
décrets individue!s des condamnés rem- 

ässant les conditions qu'il énumérait. 
our ceux-là l’amnisiie n'était pus, en 
quelque sarle, antomatique: elle n’était 
acquise qu'après vérification par l’Exécu- 
tif de la réa:sation des conditions posées 
par la loi. Mais aussi elle ne supposail 
pius l'intervention préalable d’une déci- 
sion de grâce prise, en vertu de son pou- 
voir propre, par le chef de l'Etat, 


‘La question se pose aujourd'hui de sa- 
voir si de pareils décrets de « grâce amnis- 
tiante » doivent être soumis pour avis au 
conseil supérieur de la magistrature. Faut- 
il y voir des décrets de grâce pris par le 
Président de la République, sur invitation 
du lég'slateur, mais en vertu de son droit 
de grâce général, ou, au contraire, des dé 
crels d’amnistie pris en vertu de la loi et 
pour son application ? - 


Dans l'incertitude de la doctrine, des 
raisons d'opportunité et la nécessité d’ap- 
pliquer Ja loi sans retard peuvent paraître 
déterminantes. 


Je pense que la commission ct l'Assem- 
blée seront d'accord pour affirmer avec le 
Gouvernement que ces décrets seront pris 
en la forme ordinaire et n’auront pas à 
être soumis au conseil supérieur de la ma- 
gistrature. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le ur. Telle est bien la pensée 
de la commission qui a eu à se préoccu- 
per de ce cas. 


N ne s'agit pas de mesures de grâce qui 
rentrent dans Ja compétence du conseil 
supérieur de la magistrature. Et si l'on 
emploie le terme de « grâce amnistiante », 
je crois que c'est là une expression jim- 
propre. 


Il s'agit d’une mesure d’'amnistie dont le 
principe est établi par la loi qui, dans cer- 
lains cas, laisse au pouvoir exécutif le soin 
de l'appliquer, étant donné que cette ap- 
plication nécessite l'étude de tel ou tel cas 
individuel. 


L'interprétation donnée par le Gouver- 
nement avec toute son autorité répond 
donc entièrement aux vœux et à la préoc- 
cupalion de la commission. 


M. Valentino. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Valen- 
linc. 


M. Valentino. 11 semble que l’interpréta- 
tion de l’article 9 pourra donner lieu dans 
l'avenir à des difficu tés, Dans certains cas, 
il pourra y avoir doute quant aux béné- 
ficiaires des dispositions de cet article. 

Prenons le cas de personnes ‘qui ont été 
arrêtées pour faits de résistance, mais qui 
n’ont pas subi de condamnation, parce 
que la libération du territoire est survenue 
avant qu'ils aient pu être jugés. 

‘Ils n’ont pas la qualité d'internés poli- 
tiques et cependant ils ont été arrêtés 
pour faits de résistance. 


Il ne serait donc pas mauvais que M. le 
vice-président du conseil ou M. le prtsi- 
dent de la commission précisent que les 
personnes se trouvant dans ce <as béné- 
ficieront des dispositions de l’article 9. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Valentimo, vous pourrez présenter 
vos observations devant Ja comrnission, 
puisque l'article doit être réservé, et que 
tous les éléments se rapportant aux béné- 
ficiaires de cet articie ont té également 
renvoyés à la commission. 


Mme la présidente. Après les décisions 
que l’Assemblée vient de prendre, l’arti- 
cle 9 est réservé. 


[Article 


Mme la présidente. « Art. 10, — Amnistie 
pleine et entière est accordée pour toutes 
infractions, que‘le que soit la qualification, 
qui n’ont été sanctionnées que par des 
peines correctionnelles assorties du béné- 
fice du euwsis, à condition que leurs au- 
teurs soient des délinquants primaires et 
titulaires, postérieurement à la date où 
l'infraction a été commise, de la médaille 
militaire, de la croix de guerre 1929-1945, 
de la croix de Ja libération ou de la mé- 
daille de la résistance. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 10, 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Minjoz a déposé 
un amendement tendant à compléter Pa. 
ticle 10 par les mots : « ou de la médaille 
de la reconnaissance française ». 


La parole est à M. Silvandre, pour sou- 
tenir l'amendement. 


M. Silvandre. semble logique d'ajouter 
à la médaille de la résistance celle de la 
reconnaissance française, et de permettre 
aux titulaires de cette médaille de bénéfi- 
cier de la loi d'amnistie. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne voit 
pas la nécessité de compléter le texte de 
’article 10, qui est un texte d'exception. 


Au surplus, elle n’a pas été informée des 


conditions dans lesquelles cette médaille 
de la reconnaissance à été décernée. 

Elle a voulu surtout reconnaître des 
titres militaires et des titres de résistance 
particulièrement active, 

En conséquence, elle demande le main- 
tien de son texte. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre d'Etat. 

M. René Teitgen, ministre d'Etat, 
APT du conseil. Le 
aisse l’Assemblée juge. 


vice- 
Gouvernement 


M. Silvandre. Le terme de reconnaissance 
française me parait suffisamment explicite 
pour juslütler cet amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, repousé par 
la commission, 


(Après une première épreuve à main 
levée, déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, consultée, par assis et levé, 
n'adopte pas l'amendement.) 


Mme la présidente. M. Frédérie-Dupont à 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter l’article 10 par les mots: « de la 
carte de combattant 1914-1918 ». 


La paroïe est à M. Frédévic-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mon amendement 
ne vise qu'un petit nombre de person- 
nes, mais il a pour objet de faire respec- 
ter les principes. 

Je trouve regrettable que, dans l'énu- 
mération des titres ou décorations sus- 
ceptibles de faire bénéficier d'une bien- 
veillance spéciale un certain nombre de 
personnes, on ne voit pas figurer, à côté 
de la médaille militaire et de la Croix de 
guerre 1939-1940, la Croix de guerre 1914 
1918 ou la carte du combattant, 


Le texte de mon amendement vise la 
carte du combattant plutôt que la Croix 
de guerre 1914-1918 parce que nous sa- 
vons tous que, parfois, de braves gens 
ont accompli tout leur devoir, mais, parce 
que timides et modestes, n'ont pas eu 
la Croix de guerre. Ils ne sont restés sim- 
Log que de brillants anciens combat- 
tants. 


Ïl y à aussi tous ceux qui ont été faits 
prisonniers au moment de la bataille de 
Charleroi, avant inême que la Croix de 
guerre soit créée, et qui pourraient hé- 
uéficier des dispositions de l'article 10. 


Il ne s’agit donc pas d’être indulgents 
pour des catégories entières de bénéfi- 
ciaires. Je le répète, je ne voudrais: pas 
.- soit dit que, dans l’énnmération des 
istinctions dont le pays doit se souvenir 
avec bienveillance, on ait omis, à côté 
des médailles de cette guerre, celles de 
la guerre 1914-1918. 


C'est dans ees conditions que je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter mon amen- 
dement. 


Mme la présidente. La ole est à 
M. de Moro-Giafferri, contre l'amendement, 


M. de Moro-Giafferri. Je ne pourrai e 
voter l'amendement de M. Frédéric-Du- 
pont. Je le regrette, parce que j'ai cons- 
taté — cela est pénible — que, cm tous 
les bénéficiaires de la faveur législative, 
Jn ne voit pas figurer les anciens com- 
Lattants. 


. Si je ne puis voter cet amendement, 
c'est en raison d’un membre de phrase 
qu'il faudrait supprimer dans l'article 10, 
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re qui modifierait 
sens de cet article. 

On peut, en effet, supposer que de tels 
délinquants primaires ont été, postérieu- 
reiment à Ja date de l'infraction, condam- 
nés à certaines peines. 


Voila pourquoi je suis désolé de ne pou- 
woir étendre à mes anciens camarades 
de la guerre 19141918 ce qu'on accorde 
aux autres combattants. 

Un texte est un texte; si l'amendement 
de M. Frédtric-Dupont était adopté, il mo- 
difierait entièrement le sens de l’arti- 
cle 10, 


alors entitrement Je 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
. rapporteur. 

M. le rapporteur, Il faudrait tout de 
Jucme s'entendre. 


Il n'est pas question d'établir ici un 
concours de mérite entre les anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 et ceux 
de la gucrre 1939-1945, 


Voici l'hypothèse que nous avons prévue 
dans l’article 10. 


Ua homme a été condamné pour un fait 
criminel à une peine correctionnelle avec 
sursis, l'ostérieurement à ce fait, il a une 
conduite remarquable et il obtient la Croix 
de guerre ou la médaille de la Résistance. 


M. de Moro-Giafferri. 11 s'est réhabilité. 


M. le rapporteur, Nous avons voulu 
l'arunistier. Voilà le sens de l'article 10. 


La question ne se pose pratiquement pas 
à l'égard des anciens combattants de la 
guerre 19141918. TI faudrait, en effet, qu'ils 
aient obtenu leur décoration postérieu- 
æement à la date de ce crime. Or, Les faits 
remontent à plus de vingt-cinq ans: le 
sursis est nécessairement expiré depuis 
Jonglemps. Ces personnes sont réhabili- 
tées de droit et l'affaire est complètement 
terminée. 


I s'agit done de cas particuliers dans 
Jesque:s, je le eépète, nous n'avons nulie- 
ment l'intention de désavantager les com- 
battants de la guerre 1914-1918, mais sim- 
plement de régler une situation qui 
n'existe, pour eux, pratiquement plus. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
uimendement, monsieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Je le retire, madame 
la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 


[Article 11.] 


Mme la présidente, « Art. 11. — Sont 
amuistiés tous délits commis antérieure- 
ment au 16 janvier 1947, qui sont ou seront 
punis : 


« 1° De peines d'emprisonnement infé- 
rieures ou égales à deux mois et d’une 
mende inférieure ou égale à six mille 
francs (sans décimes) ou cinq cents francs 
(décimes en plus), ou de l’une de ces deux 
peines seulement; 


« 2° De peines d'emprisonnement infé- 
rieures ou égales À six mois avec applica- 
tion de Ja loi du 26 mars 1891 et d'une 
amende inférieure ou égale à six mille 
franes (sans décimes) ou cinq cents francs 
dcvimes en plus), ou de l’une de ces deux 
peines seulement, » 


Je suis saisie de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion COIM- 
Inune : 


Le premier, déposé par M. Frédéric- 
Dupont, tend à rédiger comme suit l'ar- 
ticle 11: 


« L'article 2 de la loi du 16 avril 1946 
est ainsi modifié: 


« Art, 2. — Sont amnistiés tous délits 
commis antérieurement au 8 mai 1945 qui 
sont ou serônt punis: 


« De peines-d'emprisonnement infé- 
rieures ou égales à deux mois et d’une 
amende inférieure ou égale à six mille 
francs (sans décimes) ou cinq cents francs 
(décimes en plus) ou de l’une de ces deux 
peines seulement; 


« 2° De peines d'emprisonnement jinfé- 
rieures ou égales à deux mois et d'une 
amende supérieure à six mille francs (sans 
(sans décimes) ou cinq cents franes (dé- 
cimes en plus) lorsque cette amende aura 
été payée, ou de l'une de ces deux peines 
seulement ; 


« 3° De peines d'emprisonnement jinfé- 
rieures ou égales à six mois par appli- 
cation de la loi de sursis et d'une amende 
icférieure à cinq cents francs (décimes 
en plus) ou de l’une de ces deux peines 
seulement; 


« 4° De peines d'emprisonnement infé- 
rieures ou égales à six mois avec appli- 
cation de la loi de sursis et d’une amende 
supérieure à six mille francs (sans dé- 
cimes) ‘ou cinq cents francs (décimes en 
pius) lorsque celte amende aura été payée 
ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. » 


Le deuxième, présenté par M. Courant, 
est ainsi conçu: 


« {4° Dans les 2 et 3° alinéas (1° et 2°), 
remplacer « six mille francs (sans décime) 
ou cinq cents francs (décimes en sus) » 
par: « dix mille francs (sans décime) ou 
mille francs (décimes en sus) »; 


« 2° Ajouter un paragraphe 3° ainsi 
cençu: « des peines d'amendes égales ou 
inférieures à vingt mille francs (sans dé- 
cime) ou à deux mille francs (décimes 
en sus). » 


Le troisième, déposé par M. Minjoz, tend 
à substituer respectivement aux chiffres 
de: « 6.000 et de 500 » les chiffres de: 
« 10.000 et de 1.000 francs ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, 
auteur du premier amendement, 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai remarqué qne le projet prévoit 
l’amnistie de délits avant été sanctionnés 
par des amendes dont le montant est 
inférieur à 6.000 francs. 


Je pense que le Gouvernement pourrait 
se montrer généreux envers ceux qui n’ont 
été frappés que d’une amende. En effet, 
une amende actüelle de 6.000 francs cor- 
respond à une amende de 500 francs avant 
la guerre. 


Je crois devoir indiquer à l’Assemblée 
dans quelles conditions sont infligées les 
peines d'amende. 


Le plus souvent, le tribunal inflige à la 
fois une peine de prison et une peine 
d'amende, Mais, parfois, il est en pré- 
sence d’une personne qu'il ne veut pas 
condamner à la prison, soit parce qu'elle 
est âgée, soit parce qu'elle est malade, 
sait parce qu'elle a un passé particulière- 
nent digne et même glorieux. 


Le texte qui nous est proposé pour l'ar- 
ticle 11 aurait donc pour effet de désa- 
vantager la personne qui répond à ces 
conditions et qui, au lieu d'être punie de 
prison, n’a eu qu'ume amende, mais d'un 
taux alors particulièrement élevé. 


En effet, lorsque le tribunal frappe un 
tel dé'inquant d'une seule peine d'amende, 
à l'exclusion d'une peine de prison, il est 
certain qu'il élève alors le taux de 
l'amende, C'est là la contre-partie dun dé- 
faut d’une peine de prison, même légère. 


Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je 
vous demande d'élever sensib'ement le 
montant de l'amende au-dessus duquel 
l’amnistie ne s'appliquera pas. 


Ma proposition va même plus loin: elle 
tend à supprimer, dans certains cas, toute 
limite du montant de l'amende, par exem- 
ple lorsque celle-ci a été payée. 


Je suis persuadé de ne pas causer ainsi 
de peine à M. le ministre des finances. 


Je propose donc, sans modifier les deux 
premiers alinéas de l’article 11, d'en ajou- 
ter deux autres prévoyant, l'un dans le 
cas de sursis, l’autre dans le cas où il 
n'y a pas eu sursis, que, si l'amende a été 
payée, aucune limite ne sera fixée à son 
montant. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Courant, pour soutenir son amende- 
ment, 


M. Courant. La rédaction de l'article 11 
appelle une critique que nous avons en- 
tendu développer dans tous les prétoires. 


Cet article comporte deux paragraphes 
qui précisent clairement l'esprit du légis- 
lateur de 1916. Ce dernier s'était fondé sur 
le fait que les tribunaux condamnent à 
une peine pus élevée lorsqu'ils accordent 
le sursis pour des délits susceptibles d’être 
sanctionnés, selon l'appréciation du juge 
et les antécédents du prévenu, par des pei- 
nes fermes ou des peines avec sursis, 


Il a donc été dit que seront d'abord am- 
nistiés les délits punis d'une peine d'em- 
prisonnement inférieure ou égale à deux 
mois et d’une amende de 6.000 francs, en- 
suite que seront éga:ement amnistiés les 
délits punis d’une peine d’emprisonne- 
ment inférieure ou égale à six mois avec 
sursis et d’une amende de 6.000 francs. 


Ces dispositions appellent, par un jeu 
normal et nécessaire de la pensée, et par 
le déve:oppement de l'argumentation, un 
troisième alinéa qui tienne compte de la 
siluation suivante: lorsque le juge, esti- 
mant qu'il n’y avait même pas eu la 
possibilité de prononcer une peine d’ems« 
prisonnement avec sursis, a infligé seule- 
ment une amende, peut-être même avec 
sursis, il doit y avoir également amnistie. 


Or, le texte proposé prévoit l'amnistie 
des délits ayant été sanctionnés par des 
peines d'emprisonnement de deux mois 
ou de six mois avec sursis. Et ceux qui 
auront été condamnés à une amende de 
we À sis avec sursis ne seront pas am- 
nistiés 


” C'est ce qui résulte, sans conteste, des 
dispositions de l’article 11. 


On a l'impression, je l’assure, qu’un troi- 
sième alinéa a élé oublié par le comiste 
tellement il s'impose: à l'esprit. Il appa- 
rait nécessaire de l’inscrire dans la loi, car 
cet alinéa est le complément de la même 
pensée qui anime l’ensemble; il est la 
troisième conséquence inséparable des 
deux premières. 
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J'ai donc rédigé un amendement que je 
demande à l’Assemblée d'adopter et aux 
termes duquel les délits ayant été sanc- 
tionnés par des amendes dont le montant 
atteignait 20.000 francs seraient amnistiés. 
1 me parait impossible d'opérer toute au- 
tre distinction. 


D'autre part, tenant compte du fait que, 
depuis un an, certains textes prévoyant 
des amendes é:evées que les textes 
anciens ont été votés, tenant compte aussi 
du fai: que les tribunaux, en présence de 
l'apaissement du pouvoir d'achat du 
frane, ont eu tout naturel:ement tendance 
à majorer le montant des amendes, je pro- 
pose de remp:acer la somme de 6.000 
francs ioscrite à l'alinéa 2 par celle de 
10.000 francs. 

La rédaction que je propose me paraît 
constituer ur ensemble assez harmonieux. 
Les délits visés seraient, d’abord, les pei- 
nes de deux mois d’emprisonnement et 
d'une amende de 10.000 francs, ensuite les 
peines d’emprisonnement de six mois 
ivec sursis et d’une amende de 10.000 
tranes, enfin les peines d'amendes égales 
ou inférieures à 20.000 francs. 


Je crois que tous ceux qui, dans cette 
enceinte, pratiquent je droit et fréquentent 
les prétowes ne me démentiront pas lors- 
que je dis qu'il y aurait queique incohé- 
rence à consacrer le résultat extraordi- 
naire suivant: lorsque le juge a estimé 
que l'individu qui compuraissait devant lui 
ne devait même pas être frappé d’une 
période de huit jours de prison avec sur- 
sis, où d’une peine d’un jour d’empri- 
sonnement, il fallait lui appliquer seu.e- 
ment une moindre flétrissure, soit une 
imende de 7.000 francs avec sursis. Dans 
-e cas, l’amnistie ne n’applique pas, bien 
que l'individu devrait en bénéficier. 


Je demande donc à l’Assemblée de com- 
bler cette lacune. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Silvandre, pour soutenir l’amendement 
de M. Mirjoz. 


M. Silvandre, J'estime qu'il convient 
d'élever le montant de l’amende au-des- 
sus duquel l’amnistie ne s’appliquera pas; 
car les tribunaux, tenant eompte de la 
différence de la vaieur de la monnaie, in- 
fligent des amendes élevées. C’est l'avis 
de mon collègue M. Minjoz que je soumets 
à la commission, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. de Moro-Giaffemri, contre l’amende- 
ment. 


M. de Moro-Giafferri. Ne serait-il pas 
possible de renvoyer ces divers amende- 
ments à la commission ? Voici pour quel 
motif je formule cette demande. 


Les raisons invoquées par nos collè- 
gues sont toutes justes. Mais j'aimerais 
mieux — je m'excuse de le dire mainte- 


ant à la commission — qu'il fût stipulé 


qu’en ce qui conceme l’amnistie, on tien- 
dra compte seu:ement de la durée de la 
peine d'emprisonnement, suivant la dis- 
nction mentionnée à l’article 11. 


Je voudrais qu'il fût bien dit qu’en ce 
qui concerne la peine d’amende, quel 
ju'en soit le montant, l’amnistie peut s'ap- 
pliquer mais à ia condition que l’amende 
soit 


M. Frédéric-Dupont, Alors, nous sommes 
d'accord, 


M. de Moro-Giafferri. Pas tout à fait! 
Vous demandez que l’amnistie soit ap- 


4 


pliquée à condition que l'amende ait été 
payée. Je pense, moi, aux peines qui se- 
ront prononcées dans queique temps, car 
tous ces procès n’ont pas été jugés. 

J'appelle l'attention de la commission 
sur un point qui ne manquera pas d'inté- 
resser M. le ministre des finances. J'ai 
connu des cas dans lesquels les magis- 
trats, souhaitant pouvoir accorder l'am- 
nistie, n'iofligeaient qu'une amende de 
6.000 francs, tandis qu'ils auraient voulu 
frapper Je délinquant d'une amende plus 
forte. 


Je pense surtout à certaines catégories 
de délits dont ja répression doit se tra- 
duire essentiellement par une sanction pé- 
cuniaire, Les fauteurs de marché noir dai- 
vent être alleints, d’abord à Ja bourse. 
C'est, je pense, une chose sur quoi mous 
serons tous d'accord. 


Voyez la conséquente. Devant une juri- 
diction comparaît un individu qui, par 
ailleurs, aura des titres personnels à l'in- 
dulgence. On lui infligera une veine de 
deux mois de prison et de 6.000 francs 
d'amende seulement. Ne pensez-vous pas 
qu'il aurait été plus rafsonnable de lui 
accorder l’indulgence pour la peine de pri- 
son seulement, mais de Jui infliger une 
peine d'amende très forte, qui ne fera pas 
obstacle à l’amnisls et qui, d'ailleurs, ne 
sera pas amnistiée ? 


Je pense qu’au bénéfice de ces observa- 
tions, vous devez souhaiter que le texte 
soit retouché, et je #anande son renvoi 
à la commission, 


Mme la présidents, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission s'oppose au renvoi. 


Les observations que M. de Moro-G'alf- 
ferri ne nous a pas présentées en commis- 
sion et qu’il nous présente aujourd'hui. 


M. de Moro-Giafferri, Je m'en suis 
excusé. 

M. lo présideni de la commission. ...ne 
me semblent pas de nature à retarder le 
vote de notre texte, 


La commission est saisie, en réalité, de 
trois amendements. 


Sur l'amendement de M. Frédéric-Du- 
pont, la commission ne peut donner son 
accord. Ces questions d’arendes payées ou 
non payées se rapportent trop à la fortune 
des gens. Il y a des gens qui peuvent payer 
une amende, d’autres ne le peuvent pas 
et sont quelquefois obligés de subir la 
contrainte par corps. Nous ne voulons pas, 
dans la loi d’amnistie, donner une prime 
à ceux qui ont des facilités pour payer 
leurs amendes. 


L'amendement de M. Courant comporte 
deux parties. 

Par la première, notre collègue pro- 

se d'élever de 6.000 à 10.000 francs 
e chiffre maximum de l'amende pouvant 
être amnistiée. La commission n'est pas 
de cet avis car, depuis la loi de 
1946, le taux officiel des amendes n’a pas 
varié, 


M. Courant. Si la commission n'est pas 
d'accord, je n'insiste pas sur ce point. 
C'est le second qui importe le plu. 


M. le président de la commission. Sur 
ce second point, au contraire, la commis- 
sion pense que l’idée de M. Courant est 
excellente. 

Il arrive en réalité assez souvent que, 
dans un délit qui ne présente pas une 


gravité spéciale, et précisément à cause 
e cela, le tribunal préfère gonfler un peu 
l'amende plutôt que d’infliger une peine 
de prison et une amende. Nous accepie- 
rions donc le chiffre de 20.000 francs, 
sans décime, ou de 2.000 francs, décimes 
en sus, que demande M. Courant. 


En résumé, la seule modification que la 
commission accepte est celle proposée par 
la deuxième partie de l'amendement de 
M. Courant, qui est ainsi rédigée : « ajouter 
un paragraphe 3° ainsi conçu: 3° Des 
peines d'amendes égales ou inférieures à 
vingt mille francs (sans décime) ou à deux 
mille francs (décimes en sus). » 


M. de Moro-Giafferri. Il est bien entendn 
que l’amende devra être payée. Je ne vois 
pas pourquoi nous ferions ce cadeau aux 
amnistiés, 


M. le président de la commission, || y 
a là une question générale. Toute amenda 
qui est payée n’est pas, dans la pratique, 
restituée., S'il est nécessaire de mettre une 
précision dans là loi, nous le ferons. 


Mais lorsqu'une loi d’amnistie est pro- 
mulguée, ses effets sont immédiats. Si une 
amende n’est pas payée, on ne peut plus 
dire à l'intéressé: « Vous ne serez am- 
nistié que si vous pouvez payer. » Pour 
cette raison et pour: celles indiquées tont 
à l'heure, ja commission ne tient pas À 
faire de différence entre ceux qui peuvent 
payer et ceux qui ne le peuvent pas. 


M. Peytel. C'est une prime à ne pas 
payer. 


M. le président de la commission. Xon, 
c'est la loi. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je ne suis pas très 
convaincu par l'argument de M. le préei- 
dent de la commission. 


Si vous n'admettez pas qu'un homme 
riche puisse être obligé de payer une 
amende, sous prétexte que sa fortune lui 
rendra la peine moins lourde, je ne com- 
prends pas que +ous admettiez la eon- 
trainte par corps à son endroit, puisque 
ses moyens lui permettront de régler 
l'amende auparavant et d'éviter ainsi une 
contrainte, à laquelle il aurait dù se sou 
mettre, s'il avait été pauvre. 


Mme la présidente. La parole est à M. la 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Ce qui 
m'intéresse, c’est l'honneur des individus. 
Or, l’amnistie rend aux individus leur 
honneur premier, puisque la condamnation 
disparaît. Nous ne voulons pas que l’hon-+ 
neur tienne à une question d'argent. 


La société est obligée de prendre des 
mesures pour faire payer les délinquants 
et c'est pourquoi, lorsqu'ils ne payent pas, 
on les met en prison, 


C'est pourquoi aussi, s'agissant de 
l'honneur que doit rendre l’amnistie, nous 
ne voulons pas qu'il dépende d’une ques- 
tion de fortune. 


M. Frédéric-Dupont, Je n'insiste pas. Je 
voulais simplement préciser ma pensée. 


Mme la présidente, Quel est l'avis qu 
Gouvernement ? 


M, Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernemert 
partage l'avis de Ja commission sur le 
ond des amendements, mais il doit pré- 
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seuter une observation au sujet des amen- 
des. 

Le texte qui nous est proposé n'est pas 
d'origine gouvernementale. I} étend l’am- 
nistie à toutes les condamnations compor- 
tant une peine jlézère et, dans sa forme 
actuelle, il en fait bénéficier les dé- 
linquants fiscaux eux-mêmes. Le Gouver- 
nement accepte, mais à condition qu'il 
soit enteadu que l’amnistie n’entraînera 
pas l'obligation, pour l'Etat, de restituer 
amendes et confiscations. 


M. de Moro-Giafferri. Fh oui! 
M. Pierre Teitgon, ministre d'Etat, vice- 
président du co.seil. Par conséquent, je 


demande À la commission de me donner 
tous apaïsements à ce sujet et de s’en- 


gager à me soutenir lorsque je demande- 
rai l'insertion de cette précision à l'arti- 
cle 22. 


S'il en était autrement, ua trafiquant 
d'or, amnistié, aurait le droit de demander 
à l'Etat la restitution de l'or saisi. Je pense 
que personne ici n'admettrait pareille so- 
lution. 


J'accepte donc la proposition qui nous 
est faite et je la soutiens voiowliers, à la 
condition qu’à l’artic'e 2 nous précisions 
bien qu'il n'y aura, de la part de l'Etat, 
aucune restitution. 


Mme fa présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Nous sommes entière- 
ment d'accord avec M. Ie vice-président 
du conseil et je précise que la portée de 
son oh<ervation n'est pas limitée. aux 
geues affaires amnistiées par l’article 11. 


Je m'étais reporté, au début de ce tra- 
vai, aux traités de droit en la matière. 
I est bien certain que, con'ormément aux 
principes raditionnels, l’amnistie ne 
donne, en aucun cas, le droit de deman- 
der le remboursement des amendes déjà 
en ou du montant des confiscations. 
ar contre, comme J'a dit M. le président 
de la commission, lorsque l’amnistie in- 
tervieat elle a son effet immédiat. Done, 
le délinquaat qui n'a pas encore payé une 
amende n'est pas appelé à la paver. C’est 
là un effet normal de la loi d’amnistie. 

Si l'on croit nécessaire d'insérer cette 
précision expressément à l'article 22. la 
comin'<sicn y anportera tout son concours. 
Mais, je le répète, je m'étais préoccupé de 
la auestion à propos du texte initial 
du Gouvernement et je n'avais pas cru 
devo'r ajouter une précision en raison des 
rincines généraux. Cependant, préciser 
ne peut pas nuire. et c’est ce que nous 
ferons à Particle 22. 

Il est évident que, pour les cas visés à 
l'article 11, comme d'ailleurs pour toutes 
les autres affaires, nous ne pouvons pas 
exposer le Trésor à rembourser le mon- 
tant des amendes et des confiscations. 


M. de Moro-Giafferri. Je demanderai 
donc, quand viendra l'article 22, que l’on 
ajoute aux mots: « L'amnistie n’est pas 
applicable aux frais de poursuites et d’ins- 
tance avancés par l'Etat, aux droits frau- 
dés, restitutions, dommages-intérêts » le 
mot « amendes ». 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du consril. Et le mot « confis- 
cations ». 


M. le rapporteur, Nous en discuterons 
fe mmoment venu. 


M. de Moro-Giafferri. Ceci dit, pourquoi 
pe pas déclarer purement et simplement 


que l’amnistie peut étre accordée lorsque 
la peine de prison ne dépasse pas deux 
mois sans sursis ou Six MOIS avec SUTSIS, 
quel que soit ke montant de l’amende ? Cela 
permettrait aux magistrats d'infliger des 
“mendes plus fortes et M. le ministre des 
finances n'en serait peut-être pas fâché. 


M. le président de la commission. La 
commission maintient sa position. 


M. Gourant. Je rappelle que j’abandonne 
la première partie de mon amendement, 


Mme la présidente. L'Assemblée doit se 
prononcer d’abord sur l’amendement de 
M. Frédéric-Dupont. 


M. 
rant 
lion. 


Frédéric-Dunont. Le texte de M. Cou- 
me donne en grande partie satisfac- 
Je retire done non amendement. 


Mme la présidente, L'amendement de 
M. Frédéric-Dupont est retiré. 


M. Courant a retiré également la pre- 
mière partie de son amendement. Il reste 
à l’Assemblée à se prononcer sur la se- 
conde partie, acceptée par la commis- 
sion. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande que 
l'on ajoute: « quel que soit le chiffre de 
l'amende ». 


Puis-je rédiger ce sous-amendement ? 


M. Frédéric-Dupont. En somme, vous 
reprenez ainsi mon amendement. (Sou- 
rires.) 


Vous avez voulu distinguer votre texte 
du mien. Mais si vous relisez mon amen- 
dement, vous verrez que nous sommes 
d'accord et que nos thèses sont identiques. 
Il ne s’agit pas d'amendes infligées dans le 
passé, mais d'amendes à venir. 


Mme la présidente. Votre amendement a 
été retiré, monsieur Dupont. 

Je voudrais être saisie d’un texte précis 
de la part de M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. 11 s’agit des amen- 
des payées. Mon amendement serait ainsi 
libellé : « Dans le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 11, après les mots « à deux mois », 
et duns le troisième alinéa après les mots: 
« loi du 26 mars 1891 », ajouter les mots: 
« quel que sait le chiffre de l'amende pro- 
noncée ». 


M. le rapporteur. Madame la présidente, 
voulez-vous mettre d’abord aux voix 
l'amendement proposé par M. Courant ? 
S'il est adopté nous examinerons l’adjonc- 
tion que propose M. de Moro-Giafferri. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je demande la pa- 
role. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Il me semble, ma- 
dame la présidente, que l'amendement de 
M. de Moro-Giaflerri se présente comme 
un amendement à celui de M. Courant et 
qu'il devrait, en conséquence, être mis aux 
voix avant ce dernier. 


Parlant sur l'amendement de M. de Moro- 
Giafferri, je lui donnerai l’adhésion du 
Gouvernement. En effet, pratiquement, 
voici ce qui se passe. Un magistrat lit dans 
la loi une disposition comme celle-ci: 
« Sont amnistiés ies délits ayant donné 
lieu à une amende de moins de 20.000 
francs », 


| 


Il estimerait devoir condamner le délin. 
quant à 50.000 francs d'amende, mais :l 
sait qu’en çe cas, l’amnistie ne De pas 
jouer. Il fixe alors à un taux plus bas le 
montant de la condamnation. 


M. de Moro-Siafferri. C’est exact. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice. 
président du conseil. Mieux vaudrait ne 
pas tixer de limi‘'e. Les déliquants n’y per- 
draient rien, en ce sens qu'ils bénéficie. 
raient tout de même de l’amnistie, et je 
iisc y gagnerait un peu d’argent, ce 
.'état actuel des choses le Gouvernement 
ne peut qu'approuver. Mais resterait à pré- 
vo.r le recouvrement, après amnislie, de 
l'amende prononcée, 


M. Courant, Si le Parlement adopte ce 
texie, je me réjouirai d’avoir obtenu plus 
que je n'ai demandé. C’est un cas rare. 


Mme la présidente. La parole est à M. ]a 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission a le 
regret d'être en complet désaccord avec 
le Gouvernement et je dois attirer l’at- 
lention de l’Assembh'ée su le fait qu'elle 
se lance dans une improvisation extraor- 
dinaire, dont je voudrais qu'elle mesure 
toute la portée. 


Que vat-il se passer? Nous avons 
voulu prévoir le cas des personnes con- 
damnées à des peines légères et qui ne 
sont pas coupables de graves délits. 
M. de Moro-Giafferri nous dit: « Quel que 
soit ie montant de l'amende, vous les 
amnislierez;, mais, par contre, vous leur 
ferez payer l'amende. » 


Cela paraît ingénieux. Cependant, si un 
délinquant est condamné à 200.000 francs 
d'amende, c’est souvent qu'il a commis 
des actes très répréhensibies, même si la 

eine de prison n'est pas supérieure à 
deux mois. Et vous allez supprimer le 
casier judiciaire dans tous ces cas, même 
pour des gens condamnés à une amende 
d'un million ? Par contre, un délinquant 
léger, condamné à une amende de 1.000 à 
2.000 francs — qu'il éprouvera souvent de 
la difficulté à payer — se trouvera dans 
l'obligation de régler celle amende ? 

On pense permettre ainsi au Trésor de 
récupérer des sommes importantes. Mais 
pensez-vous que les amnistiés mettront 
de la bonne volonté à payer, puisqu'il 
a'y aura plus de contrainte par corps 
possible ? 

Je demande done à l’Assemblée de 
maintenir la position prise sur l’amende- 
ment de M. Courant, c'est-à-dire d'accep 
ter l'amnistie pour des peines égales ou 
supérieures à 20.000 franes d'amende, 
dans le cas où il n’y a pas de condam- 
nation à une peine de prison et, dans les 
autres cas, pour les peines inférieures à 
deux mois de prison ou 6.000 francs 
d'amende. 


Mme Ja présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai donné lecture 
de mon amendement à l’Assemblée. M. le 
pe madeaerr me dit qu'il n’y aura pas de 
délinquants condamnés à de fortes amen- 
des qui payeront de bonne volonté, si la 
contrainte par corps ne leur est pas ap- 
pliquée. Nous verrons bien. Il y a, au 
surplus, d’autres. moyens de contrainte 
que la contrainte par corps. D'une part, 
je veux donner au magistrat plus de faci- 
lité afin que, voulant faire jouer l’amnis- 
tie, il ne soit pas obligé d’abaisser 
l'amende à 6.000 francs, ce qui peut être 


| 
| | 
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| | | 
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ne pour des raisons personnelles. 
autre part, je ne consens pas à enle- 
ver à l'Etat le bénéfice légitime qu'il peut 
tirer des amendes prononcées. 


Par conséquent, remerciant M. le minis- 
tre d'Etat d’avoir bien voulu accepter 
mon texte, mais regrettant que la comr- 
mission ne l’adopte pas, je demande avec 
insistance à l’Assemblée de bien vouloir 
le voter. | 


Je ne me suis pas borné à faire de la 
théorie. 


Je n'aime pas beaucoup rappeler jei les 
procès que j'ai plaidés ou çeux que je 
peux plaider demain — vous avez en- 
tendu dire que je suis avocat (sourires) 
— mais j'ai connu des cas d’espèce nom- 
breux, et si l’on chifirait la perte que 
représentera pour l'Etat cette différence 
entre les 6.000 francs fixés par une amnis- 
tie antérieure et que vous maintiendriez, 
et les chiffres qui pourraient être pronon- 
cés par les magistrats plus libres de leurs 
décisions, je vous assure qu’on obtien- 
drait un montant assez impressionnant. 


Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir voter mon amendement. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
amendement de M. de Moro-Giafferri, 
accepté par le Gouvernement et repoussé 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Courant, adoptée par la commission et 
par le Gouvernement. 


(La deuxième partie de l'amendement, 
mise aux voix, est adoytée.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 


Particle 11. 
(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


J'appelle maintenant de nouveau un 
amendement déposé par M. André Mercier 
à l’article 9 et que l’Assemblée a décidé 
de reporter à l’article 14, 


Cet amendement, modifié en consé- 
quence, tend à compléter l’article 11 par 
le nouvel alinéa suivant: 


« Sont également ammnistiées les per- 
sonnes n'ayant pas été en mesure de pré- 
senter régulièrement leur défense par 
suite de l'occupation ennemie et punies 
de d'emprisonnement inférieures 
ou égales à six mois, avec application de 
la loi de sursis et d’une amende inférieure 
ou égale à 15.000 francs. » 


La parole est à M. André Mercier, 


. M. André Mercier. Mesdames, messieurs, 
j'ai déjà soutenu mon amendement Jors- 
qu'il a été appelé au cours de la discus- 
sion de l'article 9. 


Je demande à la commission et au Gou- 
vernement d'accepter que, pour kes délin- 
quants ayant été, par suite de l’occupation 
ennemie et de la création en France de 
trois zones : zone dite hbre, zone occupée 
ei zone interdile, dans l’impossibilité d’as- 
sumer leur défense d’une facon normale, 
le plafond de l'amende soit élevé à 
15.000 francs. 


Chacun sait qu'il était parfois absolu- 
ment impossible de se déplacer entre la 
one libre et la zone occupée et entre la 
zone oceupée et la zone interdite. Ainsi, 
élinquants ont été dans lim- 


certains 


possibilité de présenter leur défense de- 
vant le tribunal. 


Dans res conditions, je demande que la 
loi d'amnistie soit appliquée aux peines 
d'emprisonnement inférieures on égales à 
six mois, avec application de la loi de 
sursis, et à une amende inférieure ou 
égale à 15.000 francs, au lieu de 6.000 fr. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord avec M. Mercier 
sur le fond de l'amendement qu'il a pré- 
senté. 

Cependant, étant donné les difficultés in- 
eurmontables de preuve auxquelles 
heurteront les personnes qui n’ont pas été 
en mesure de présenter régulièrement leur 
défense par suite de l'occupation ennemie, 
la commission propose, si le Gouverne- 
n’y voit pas d'inconvénient, de rem- 
placer le texte proposé par M. Mercier par 
le suivant, qui constituerait un 4° alinéa 
(3°) de l'artiele 11: 


« 3° de peines d'emprisonnement infé- 
rieures ou égales à six mois, avec appli- 
cation de Ja loi de surs'e, ou d’une amende 
inférieure ou égale à 15.000 franes, lorsque 
leurs auteurs ont été condamnés par dé- 
faut à une date antérieure à la libération 
du territoire ». 


Mme la présidente. Acceptez-vous celle 
rédaction, monsieur Mercier ? 


M. Mercier. I] ne faut pas envisager rh 
le défaut. Il est quelquefois indispensable 
de se rendre plusieurs fois sur le lieu où 
se déroule le procès et si l’on peut quel- 
quefois y aller une fois, on ne peut pas 
toujours s’y rendre la deuxième ou la 
troisième fois. 

Ne pourriez-vous, monsieur le président 
de la commission, ajouter à votre rédac- 
tion, les mots suivants: « à la condition 
que Le délinquant en fasse la preuve » ? 


M. le président de la commission. Cela 
entrainerait trop de complication. eon- 
vient de 6e borner à employer les mots 
« par défaut », car si, après le défaut, l'in- 
téressé revient, une décision contradic- 
toire est prise. 


La commission maintient donc sa posi- 
tion. 


Mme la présidente. Vous n'insistez pas 
pour votre texte, monsieur Mercier ?.… 


La commission propose que l’article 11 
soit complété par un alinéa 3° ainsi conçu : 


« 3° de peines d'emprisonnement jinfé- 
rieures ou égales à six mois, ayec appli- 
cation de la loi de sursis, ou d'une amende 
inférieure ou égale à 15.000 franes lorsque 
leurs auteurs ont été condamnés par dé- 
faut à une date antérieure à la libération 
du territoire. » 

Mme la présidente, Je mets aux voix cet 
alinéa, qui est accepté par le Gouverne- 
-ment. 


(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 
Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de }l'arti- 
cle 11. 


(L'ensemble de l'article 11, mis aux 
voix, est adopté.) 


Sur divers bancs à droite. À quinze 


Mme la présidente J'entends demander 
le renvoi de la suite de la discussion à 
quinze heures. 
Je vais appeler l'Assemblée à décider 
si elle désire renvoyer la suite de la di:- 
cussion à lundi prochain, comme il avait 
ele prévu par la conférence des présidents, 
ou si elle préfère que le débat soit repris 
cet après-midi ? 

La parole est à M. le 
commission. 


président de la 


M. le président de la commission. J5 
rappelle à l’Assemblée que la conférence 
des présidents avait décidé que là séance 
d'aujourd'hui se terminerait à treize 
heures pour permettre à un certain nom- 
bre de nos collègues de quiller Paris. 

Personnellement, je souhaiterais qne la 
discussion soit poursuivie cet, après-midi, 
mais, respectueux des décisions prises par 
l'Assemblée, je ne veux pas peser sur 
eile pour en obtenir la modification. 

En tout j'exprime le désir que soit 
achevée la discussion des articles 12 et 13 
qui ne font pas l’objet d'amendements, 


Mme la présidente. Avant de continuer 
la discussion, je vais done inviter l'Assem- 
blée à fixer la date de la prochaine 
séance. 


Je Ja consulterai d’abord sur la date la 
plus éloignée, celle de lundi prochain. 


M. Delachenal, Ne serons-nous pas saisis, 
lundi prochain, des projets financiers ? 


la présidente. n’est pas question 
de l’ordre du jour. La conférence des pré- 
sidents, mardi prochain, présentera des 
propositions à l’Assemblée. Il est simple- 
ment question de la date de la prochaina 
séance, 

Je consulte donc l’Assemblée sur la 
fixation de la prochaine séance à lundi 
prochain, à quinze heures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de fixer 
sa prochaine séance au lundi 23 juin, à 
quinze heures.) 


Mme la présidente, À demande 48 
M. le président de I commission, - nous 
continuons la discussion du projet de loi 
porlant amnistie. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice« 
du conseil, Je demande Ja pas 
role, 


Mme la présidente. La parole est à M. l@ 
vice-président du conseil, 


M. Pierre Teïtgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je n'ai pas très bien 
compris qu'il soit discuté, au cours du 
débat relatif à l’amnistie, de l’ordre du 
jour de lundi. En général, la fixation de 
Enr du jour n'a dieu qu'en fin de 
séance, 


Mme la présidente. L'ordre du jour dé 
la séance de lundi n’a pas été fixé. 


M. Pierre Teïitgen, ministre d’'Elat, vices 
président du conseil. Si j'avais prévu 
cette exception aux habitudes j'aurais faif 
connaître que le Gouvernement entendait 
demander à YAssembiée de siéger cet 
après-midi. 


. M. le rapporteur, Nous n'élions pas Lier 
informés. Le vote ne saurait être valable. 


Mme la présidente, Le vote est acquis 
Nous continuons la discussion du prajef 


heures! 
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[Article 12.] 


Mme la présidente. Nous en étions ar- 
vivés à l'article 12, J'en donne la lecture. 


« Art. 12, — Pendant un délai d'un an 
à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, pourrout demander à être admis 
par décret au bénétice de l’amaistie : 


«Les délinquants primaires onu en état 
de première récidive condamnés pour vol, 
détournement ou recel de denrées alimen- 
taires, effets d'habillement, moyens de 
chauffage ou d'éclairage, lorsque les in- 
fractions visées ont été commises en vue 
de la satisfaction directe : 


« a) Des besoins personnels ou fami- 


linux de leurs auteurs ou des personnes 


Vivaut sous leur toit; 


« b) Des besoins des réfractaires, résis- 
tants ou prisonniers évadés, 


« Ces infractions, pour 6tre amnistiées, 
devront avoir été commises antérieure- 
ment au 16 janvier 1947. 


« Sont toutefois exceptés du bénéfice 
de cette disposition, les auteurs ou eom- 
plices de vols ou détournements commis 
au préjudiee des prisonniers ou des dépor- 
tés. 


« A l'égard des personnes non encore 
condamnées, le délai ne courra qu'à dater 
de da condamnation définitive, 


« Pourront également être admis au bé- 
néfice de l'amnistie tous délinquants, 
mème récidivistes, condamnés pour vol 
de charbon sur les terris des mines et 
les crassiers des exploitations minières, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, 

(L'artic'e 12, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 13. — Pendant un délai d'un an 
à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi pourront être admises, par dé- 
cret, au bénéfice de l'armnistie, toutes per- 
sonnes condamnées en raison de faits 
commis antérieurement à Ja libération du 
territoire pour des propos, écrits, confec- 
tion ou distribution de tracts ou docu- 
ments de toute nature, alors réputés con- 
traires aux intérêts du peuple français, 
lorsqu'elles n'auront pas, pendant loccu- 
pation du territoire français par l'ennemi, 
manqué à leur devoir d'attachement à Ja 
Trance. 


« A l'égard des personnes non encore 
condamnées, le délai ne courra qu'à dater 
de Ja condamnation définitive, » — 
Adopté.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Je rappelle à l'As- 
semblée qu'au cours de la première séance 
du 19 juin, M. le président de la commis- 
sion des finances a demandé l'inscription 
à l'ordre du jour de la séance du lundi 
23 juin, à quinze heures, des projets finan- 
ciers du Gouvernement: 


a) Projet portant réalisation d'économies 
et aménagement de ressources ; 

b) Projet sur l'exonération en malière 
d'impôts sur les traitements et salaires, 


c) Projet et propositions relatifs à Ja 
reconduction de l'allocation aux vieux, 


I n'y a pas d'opposition 

L'inscription est ordonnée. 

En conséquence, lundi 23 juin, à quinze 
heures, séance publique avec l'ordre du 
jour suivant: 

Prestation du serment des membres de 
la Haute Cour de justice; | 


. Discussion des trois projets de loi que 
je viens d'indiquer. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je demande la pa- 
role, 

La parole est à M. le vice-président du 
conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le renvoi de Ja suite 
de la dicussion de la loi d'amnistie à lundi 
constitue un ajournement.….. 


Mme la présidente. lille n'a pas été ren- 
voyée à lundi. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Si l'Assemblée ne 
siège pas cet après-midi pour en finir avec 
le projet d'amnistie, elle risque de ne pas 
pouvoir terminer ce débat avant quinze 
Jours peut-être, 


M. Delachenal. C'est certain, 


_M. le rapporteur. l'Assemblée pourrait 
siéger cet après-midi. 


M. Courant. Je demande s'il n’est pas 
possible, puisqu'aussi bien la commission 
de la justice et de législation doit exa- 
miner les amendements qui lui ont été 
PE de tenir une séance mardi 
matin. 


M. Delachenal. La discussion des projets 
fintaeiers ne sera pas terminée lundi et 
continuera mardi. 


Mme la présidente. Il n'était pas prévu 
de séance mardi matin mais l’Assemblée 
est toujours maitresse de son ordre du 
jour. (Mouvements divers.) 


Certains articles ayant été renvoyés à 
la commission, je suggère à celle-ci de 
fixer la date de la réunion au cours de 
laquelle elle réexaminera ces articles. 


L'Assemblée pourrait, de son côté, pré- 
voir pour mardi matin une séance excep- 
tionnelle afin de terminer la discussion 
du projet d’amnistie. 


Ainsi, l’ordre du jour de la séance de 
lundi après-midi, réservée à la discussion 
des projels financiers, ne serait pas mo- 
ditié. 


M. Delachenal. Les débats financiers ne 


sauraient être terminés lundi soir; ils se 
poursuivront certainement mardi matin. 
(Exrclamations sur divers bancs.) 


C'est pourquoi la suite du débat d’au- 
risque, en fait, d'être renvoyée 
la semaine prochaine. 


M. Pflimlin. A l’ordre du jour de la pré- 
sente séance figurait la proposition de loi 
de M. Albert Schmitt, tendant à faire béné- 
ficier de la grâce amnistiante certains con- 
damnés du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 


Cette proposition de loi est en quelqne 
sorte un complément du projet de loi por- 
tant amnistie. 


Est-il entendu que la discussion de cette 
proposijion est également inscrite à l'ordre 
du jour de mardi matin ? 


Mme la présidente. 11 est loisihle à l’As- 

semblée de le décider, 

M. le président de la commission. Ma- 
dame la présidente, la commission a 
accepté que cette proposition soit exami- 
née d'urgence, à condition, toutefois, 
qu'elle ne vienne en discussion qu'après 
le projet de loi portant amnistie, 


Mme la présidente. La discussion de cette 
proposition aura donc lieu à la suite de 
celle du projet de loi portant amnistie. 


Lundi prochain, 23 juin, à quinze heures, 
séance publique : 


Prestation, devant l’Assemblée nationale, 
du serment des membres de la Haute Cour 
de justice instituée par l’article 58 de la 
Constitution ; 


Discussion du projet de loi portant réa- 
lisation d'économies et aménagement de 
ressources (n° 1718-1797, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) ; 


Discussion du projet de loi tendant à éle- 
ver Ja limité d'exonération en matière 
d'impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères (n°5 1583-1798. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion : 


L — Du projet de loi relatif à la recon- 
duction de l'allocation temporaire aux 
vieux ; 


HI. — Des propositions de loi: 1° de 
M. Waldeck Rochet et plusiéurs de ses 
collègues tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux travailleurs instituée 
par la loi du 13 septembre 1946; 2° de 
M. Joseph Denais tendant à reviser et 
compléter la loi n° 46-1990 du 13 septem- 
bre 1946 instituant l’aide de l'Etat aux caté- 
gories sociales économiquement faibles ; 
3° de M. Paul Ribeyre et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier les 
vieux travailleurs de l'allocation d'attente 
jusqu’à l'entrée en vigueur de la loi du 
22 mai 1946 portant extension de la sécurité 
sociale ; 4° de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à recon- 
duire, à titre transitoire, l'allocation tempo- 
raire aux vieux travailleurs instituée par la 
loi du 13% septembre 1946. (N° 1540-1288- 
1458-1460-1745-1799, — M. Rametlte, rappor- 
teur.) 


I n’y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


5 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Edgar 
Faure une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à établir 
un secteur libre immédiat dans le com- 
merce des bois et à supprimer les auto- 
risations de transport. , 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1795, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (4s- 
sentiment.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUIN 1947 


2321 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Char- 
lies Barangé, rapporteur général, un rap- 
ort fait au nom de la commission des 
inances, sur le projet de loi tendant à 
élever la limite d'exonération en matière 
d'impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères (n° 1583). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1798 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le 
projet de loi portant réalisation d'écono- 
mies et améoagement de ressources 
(n° 1718). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1797 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ramette un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur: 1° le projet de loi relatif à la recon- 
duction de l'allocation temporaire aux 
vieux; 2° les propositions de loi: a) de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux travailleurs insti- 
tuée par la loi du 13 septembre 1946; 
b) de M. Joseph Denais tendant à reviser et 
eompléter la loi n° 46-1990 du 13 septem- 
bre instituant l’aide de lJ'Elat aux 
catégories sociales économiquement  fai- 
bles; €) de M. Paui Ribeyre et plusieurs 
de ses collègucs tendant à faire hénéficier 
les vieux travailleurs de l’ailocation d’at- 
tente jusqu'à l’entrée en vigueur de la 
loi du 22 mai 1946 portant extension de 
la sécurité sociale; d) de M. Waldeek Ro- 
chet et plusieurs de ses collègues tendant 
à reconduire à titre transitoire l’allocation 
temporaire aux vieux travail'eurs, insti- 
tuée par la loi du 13 septembre 1946 
{n° 1540, 1288, 1458, 1460, 1745). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1799 
et distribué. 


J'ai 1eçu de M. Castera un rapport fail 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur l’avis donné par le Conseil de la Ré- 
publique sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale tendant à en- 
courager la culture du b'é et du seigle 
à l'établissement d’une prime à l’hec- 

pour les récoltes de 1947 et de 1948 
(n° 1728). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1796 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?..; 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi quarante 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 


Erratum 


eu comple rendu in extenso de la 1"° séance 
du 19 juin 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DÉPENSES CIVILES) 


Page 2220, 3° colonne, 2 alinéa (cha- 
pitre 603), 3 ligne, 


Au lieu de: « 11 millions 460.000 
francs », 


Lire: « 11 millions 466.000 francs », 


Érrata 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 19 juin 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'FXERCICE 1947 
(DÉPERSES CIVILES) 
— Affaires étrangères. 
Page 2235, 4 colonne, 5°, 7° et 8° alinéa 
à partir du bas, 
Au lieu de: « Ghapitre 3141 », 
Lire: « Chapitre 3112 ». 
Même page, 2 colonne, G° alinéa, 1" 
ligne, 
Lire: « Chapitre 4052... ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la ® séance 
du 20 juin 1917. 


CADRE UNIQUE DE PROFESSEURS SPÉCIAUX 
D'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
Page 2280, {re colonne, article 1%, 2 ali- 
néa, 2° ligne, 
Lire: « . .30 décembre 1913... ». 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du samedi 21 juin 1947, 


SCRUTIN (N° 126) 

Sur la prise en considération des amende- 
ments de MM. Guy Petit et Louis Rollin 
à l’article 9 du mojet de loi sur l'amnistie 
{Infractions à la législation économique). 


Nombre des votants.............. 690 
Majorité absolue... 208 


Pour 133 
Contre 457 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 
MM. Chevalier (Fernand), 
Ahnue. Alger. 
André (Pierre). Chevallier {Jacques), 
Antier. A'ger. 


Anxionnaz. 


Chevallier (Pierre 
Aumeran (général). de 


Loire, 


Babet (Raphaël). Chrisliaens. 

Badie. Ciemenceau (Michel). 
Barbier. Courant. 

Barndoux (Jacques). Crouzier, 
Barrachin. Daladier (Edouard). 
Baudry d’Asson (de). | David (Jean-Paul), 
Baylet. Seine et-Oise, 
Bayrou. Degoutte. 

Bégouin. Delachenal. 

Béné (Maurice). Delcos. 

Betolaud. Denais (Joseph). 
Billères. Deshors, 

Edouard Bonnefcus. Desjardins. 
Bougrain, Devinat, 
Bourgès-Maunoury. Dezarnauï\ds. 


Xavier Bouvier, (Ile-| Dixmier. 
et-Vilaine. Dubois (René-Emile}. 
Bouvier - O’Cottereau, | Dupuy (Marceau), 
Mayenne. Gironde, 
Brusset {Max). Faure (Edgar). 


Bruyneel. Félix {colonel). 
Caillavet, Forcinal, 
Capitant {René). Frédéric-Dupont. 
Castellani. Frédet (Maurice). 
Chaban-Delmas (Géné-| Furaud. 

ral). Gaborit, 
Gaillard. 

ssaing. Galy-Gasparrou, 

| ChasteLain. 


Gavini. 
Geoffre (de), 
Gervolino, 


Giacobbi. 
Godin. 
Hugues. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 


Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 

kricger (Alfred), 
(Rent). 


(Joseph). 
rens {Camille}, 


ccacheux. 
‘fèvre-l'ontalis. 


Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


René Mayer, Cons- 


tantine. 
Médecin. 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Moustir (de). 

M net. 

Mutter (André). 


| Pantaloni. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 


Ramonet, 
Rau'in-Laboureur (de). 
Recy (de). 
Rencurel. 

lorv Révillon, 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis). 
toulon, 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheick, 
Schaufter. 
Sesmaisons (de). 
sourbet. 

Temple, 

Theetlen. 

finaud (Jean-Louis}s 
Triboulet, 

Verndroux 

Viollolle (Maurice), 
Wolf. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Airolkdi. 
Aku. 
Allonneau, 
Ammiot (Octave), 
Angeletli, 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mile \rchimède. 
Arna.. 
Arthaud. 
Assera 


y. 
Astier de la Vigerie (d’) 


Aubame,. 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil, 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda, 
Boisdon. 

Bonnet, 

Bonte (Florimond}, 
Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bouet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Rourdan (Pierre). 
. | Bouret (lenri). 
Mme Routard, 
Boutavan. 
Bouxom. 
Boys:nn ‘de), 
Brauit. 

Brillouet, 

Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Ca:as, 


Camphin, 
Barangé (Charles), Cance, 
Maine-et-Loire, Capdeville, 
arro!. arlier (Gilbert 
Barthélémy. Seine-et-Oise, 
Bariolini, Cartier (Marcel, 
Bas, Drûine. 
Mme Bastide (Denise), | Cartier (Marius), 
Loire. Haute-Marne, 
Baurens. Casanova. 
Beauquier, Cas'era. 
Béchard. Catoire. 
Bèche. Catrice, 
Benoist (Charles), Cayeux (Jean), 
Bentaieb, Cayol 
Ben Tounes. Cerclier. 
Béranger (André), Cermoiacce, 
Berger. Césaire, 
Bergeret. Chambeiron. 
Bessac. Chambrun (de), 
Besset. Mme Charbonnel, 
Beugniez. Charlot (Jean), 
Bianchini. Charpentier, 
Bichet, Charpin. 
Bidault (Georges). Chausson. 
Billat. Chautard. 
Billoux, Chaze 
Binot. Cherrier. 
Biondi. Chevaïlier {Louis}, 
Biscarlet. Indre 
Bissol. 


re, 
Chevigné (de 
(de), 
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Coflin. Gabelle. Mile Lamblin, Mokhtari. Roucaut: (Roger), Terpend, 
Cogniot. Mme Gaällcier, Lamine-Gueye, Mollet (Guy), Ardèche. Terrenoire, 
Colin. Gallet, Lamps. Monjaret. Ruffe. Thamier. 
Cordonnier, Garaudy, Lapie (Pierre-Olivier). | Mont. Mlle Rumeau, Thibault. 
Coste-Floret (AHfred), | Garcia, Lareppe. Montagnier. Sauder. Thiriet., 
Haute-Garonne, Garet. Laurelli. Monteil (André), Savard. Thomas (Eugène, 
Coste-Floret (Paul), Gau, Laurent (Augustin), l'inistère, Schaff. Thorez (Maurice), 
. Hérault, Gautier. Nord Môquet. Mme Schell, Thuilier. 
Costes (Alfred), Seine. | Gay (Francisque), Lavergne, Mora. Scherer. Tillon (Charles), 
bicrre Cot Gazier, Le Bail. Morand. Schmidt (Robert), Tinguy (de) 
Coudray. Genest. Lecœur. Mouchet, Haute-Vienne. Touchard. 
Coulibaly Ouezzin. Gernez. Lecourt. Moussu. Schmitt (Albert), Bas- | Toujas 
Couston. Mme Ginollin, Le Coutaller. Mouton. Rhin. Tourne 
Cristofol, Glovoni. Lécrivain-Servoz, Mudry. Schmitt Mené),. Tourtaud 
Croizat, Girard. Leenhardt, Musmeaux. Manche. Truftaut. 
Lagain. Girardot, Mme Lefebvre (Fran-|Naegelen Marcel). Schneiter. Mme Vaillant-Coutu- 
Darou. Gorse. cine), Seine. Mme Nedelec, Schuman (Robert), rier 
Mme Darras, Gosnat. Mme Le Jeung (Hélène), | Ninine. Moselle. Yalas 
Dassonville. Gosset. Côtes-du-Nord. Noël (André), Puy-de- | Schumann (Maurice), Valentino 
David (Marcel), Goudoux, Lejeune (Max), Somme | Dôme. Nord, Vedrines, 
Lan les, Gourge. Mine Lempereur, Noël (Marcel), Aube. Segelle, Vée 
Defferre. Gouin (Félix). Lenormand. Noguères. Senghor, Vergts 
Defos du Rau, Gozard. Le Sciellour, Orvoen. Serre, _ 
Mme begrond,. Greffler. Lespès. * Palewski, Servin. Vermeersch, 
Deixonne. Grenier (Fernand), Letourneau. Patinaud. Siefridt, 
Delahoutre. Gresa (Jacques). Le Troquer (André). | Pau! {Gabriel}, Finis- | Signor. Very (Emmanuel). 
Delbos (Yvon). Grimaud. Levindrey. tère. Sigrist. Viard. 
Derousois. Gros. L'Huillier (Waïldeck).|Paul (Marcel), Haute- Silvandre. Viatte. 
Denis (Alphonse), Mme Guérin (Lucie), | Lhuissier, Vienne. Simonnet. Mme Viénot, 
Haute-Vienne. Seine-Inférieure. Liseite. Paumier. Sion. Villard. 
Denis (André), Dor- |Guérin (Maurice), Livry-Level. Penoy. Sissoko (Fily-Dabo}.. | Pierre Vilon. 
dogne, Rhône. Liante. Perdon (Hilaire). Selinhac. Vuillaume, 
Depreux (Edouard), |Mme Guérin (Rose), | Loustau. Mme Péri. Mme Sportisse. Wagner. 
Devemy, Seine. Louve, Péron (Yves). Taillade. Wasmer. 
Dhers, Guesdon. Lozeray. Petit (Albert), Seine. | Teitzgen (Henri), Mlle Weber, 
Diallo (Yacine), Guiguen, Lucas. Peyrat. (Gironde). Yvon. 
Mlle Dienesch. Guilbert. Charles Lussy. Mme Peyroles, Teitgen (Pierre), Ille- | Zunino. 
Diemad, Guillant (André). Mabrut. Pflimlin. et-Vilaine. 
Dominjon. Guille, Philip (André). 
Jouala. Guillon (Jean), Indre- | Mamadou Konate, ierrard. , 
Mine bouteau. et-Loire. Mamba Sano. Pierre-Grouès, N'ont pas pris part au vote! 
Doutrellot. Guillou (Louis), Finis- | Manceau. Pinçon. MM. Khider. 
Doyen. tère. Marc-Sangni2r, .| Pineau, Ben Aly Chérif, Lamine Debagline. 
Draveny. Guitton. Marie (André), Pirot, Benchennouf, Mekki. 
Dreyfus-Schmidt, Guyomard. Marcselli. Poimbœæuf. Boukadoum. Mendès-France. 


Duclos (Jacques), 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dulforest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). . 

Durnet (Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). » 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Mic Dupuy (Gironde), 

Duquesne. 

Durroux, 

Dusseaulx. 

Dutard, 

Duveau, 

Mme Duvernois. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farine. 

Fauvel, 

T hic 

x-Tchicaya, 
Fievez. 


Finet. 
Fouyet. 

Mme François, 
Ffoment, 


Guyon (Jean -Kay- 
mond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine, 
Halbout. 


Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel). 

Henncruel”. 

Mme fMertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Oul4 Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Yhuel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 


Martel (Louis). 
Martine. 
Martiñeau. 
Marty {André). 
Masson (Albert), 
Loire. - 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Dani2l), Seine. 
Mazel. 
Mazier. 


Mazuez. 


Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mrrcier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
gols); Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Méty. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

(Pierre), Côt2- 


r. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Minjoz. 

Mitterand. 

Moch (Jules), « 
Mojsan, 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourta'et, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


ora, 
Prigent (Tanguy 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier, 
Ramadier, 
Ramette. 
Raymond-Laurenf, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal ( 
Rigal (Eugène), 
eine. - 
Rincent. 
Rivet. 


Mrne Roca. 
Rochet (WaldeckT. 
Roclore. 


Roques. 
Rosenbiatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


bert), Lotrel. 


Cadi (Abdelkader), 
Cudenet, 
Derxdour. 


Mezerna. 
Saravane Lambert, 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Clostermann. 
Coty (René). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait la séance. 


Laribi. 
Lepervanche (de). 


Liquard. 
Marin (Louis), 
Olmi. 


part au vote: 


Les. 
été de: 


nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 604 
Majorité 


Pour l'adoption.....sessee 449 


Contre 
Mails, 


tin ci-dessus, 


Aarie, lnprimerie des dourasus /iciels, quai Yoliaire, 


vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de soru- 


| 

| 


